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SESSION DE 1947 — COMPFTE RENDU IN EXTENSO — 142° SÉANCE 


4" Séance du Dimanche 10 Août 1947. 


£CMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 


2. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi, 

8. — Dépôt, avec démande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi. K 

4, — Commission des pensions. — Octroi de 
pouvoirs d'enquête. 

6, — Statut organique de l'Algérie. — Discus- 
sion d’un projet de loi. 

Question préalable posée par M. le gé- 
nérat Aurmeran: MM. le général Aumeran, 
Violette, Rabier, rapporteur; Edouard De- 
preux, ministre de l’intérieur; Demusois. 

Explications de vote: MM. Bétolaud, Qui- 
lici, Benchennouf, Bentounes, Capitant, Ben- 
taïeh, Boisdon, Mme Sportlisse, MM. Mé- 
layer, Bougrain, Mezerna, 

Suspension et reprise de la séance. 

Rejet, au scrutin, de la question préalable. 

Demande d’ajournement du débat présen- 
tée au nom du rassemblement des gauches: 
MM, André Pleven, Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil; Fayet, le rapporteur. 

Explications de vote : MM. René Mavyer, 
Pouret, Bora, Cadi Abdelkader, Demusois. 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Charles Serre, Maurice Schumann, le 
présaent du conseil, le rapporteur, Cudenet, 
Demusois, Quilici, le ministre de l’intérieur, 
d'Astier de La Vigerie, président de la com- 
inission, Bentaïeb. 

Scrulin sur le demande d'’ajournement: 
rejet. 


Demande de renvoi pour avis à la com- 
mission de la juslice et de législation: 
MM. Montillot, le président du conseil. — 
Retrait, 

Renvoi de la discussion: MM, le président, 
le président de la commission, Giacobbi, le 
— Décision de renvoyer la suite 
discussion à vingt et une heure et de- 
nile. 


6. — Règlement üe l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du samedi 9 août a été 
affiché et distribué. 
n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verhal est adopté. 
UT 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la deuxième séance 


du 25 juin, Mme Nedelec a déposé une pro- 
position de loi tendant à régulariser Ja si- | 
tuation de fait des entreprises réquisition- | 
nées de Marseille, 


124) 


La commission a déposé un rapport 
a° 2224 porlant sur celle proposition ainsi 
que sur là de loi n° 1282 de 
M. Leenhardt et la proposition de résolu- 
tion n° 1524 de Mme Poinso-Chapuis. 

L'auteur demande la discussion W'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assembiée ne sera appelée à se pro- 
uoncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invile la commission des affaires éca- 
nomiques à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quin:e heures dix minutes.) 


* DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE D'UNE PROPOSITION DE Lot 


M. le président. J'ai recu de M. Fernand 
Bouxom une proposition de loi tendant à 
tn le salaire de base des prestations 


i familiales, 


: 


tir 


= 


| 
| 
| 
| | | | 
| 
| | 
| 
| 
| \ 
| 
| 
| 


4192 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 10 AOÛT 1947 


La proposition sera imprimée sous le n° 
2381, distribuée et, s’il n’y a pas d’opposl- 
tion, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions de 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de a 
ke; ublique. 

L'Assemblée ne sera à gp à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitô® en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que su° le 
fon même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures dix minutes.) 


—4 — 
COMMISSION DES PENSIONS 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission 
des pensions. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de 
cette demande au cours de la deuxième 
séance du 6 août 1947. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission des pen- 
sions, 

(L'Assemblée, consullée, octroie les 
pouvoirs d'ençuîte.) 

M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l’article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission des pensions. 


STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 
iscussion d'un prejet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion: EL — Du projet de loi portant 
statut organique de l’Algérie ; IL. — Des pro- 
posilions de loi: 4° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues portant statut 
poiilique de l'Algérie; 2° de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
élablir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l’Union 
française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues, traosmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à étaiblir la constitution de la Ré- 
publique algérienne en tant qu'Etat asso- 
cié, membre de l’Union française; 4° de 
M. Saiah et plusieurs de ses collègues, 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à doter l'Algérie 
d’une constitution; 5° de M. Benchennouf 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir la constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union française; 6° de M. Ben 
Tounes portant formation et mise en expé- 
rience, dans la Constitution de l’Union 
française, du statut particulier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de la Fédération nord- 
africaine, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur: 

M. Paye, délégué général au plan du 
gouvernement général de l'Algérie, 

M. Goetze, directeur des finances du 
gouvernement général de l'Algérie; 

M. Pierre Maisonneuve, directeur des 
affaires générales; 

M. Graeve, sous-directeur de l'Algérie. 

Acte est donné de cette communication. 

J'informe l’Assemblée que M. le général 
Aumeran pose la question préalable, 

La parole est à M. le général Aumeran. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le général! Aumeran. L'Assemblée na- 
tionale est saisie du projet de loi portant 
statut organique de l'Algérie. 

Je me propose de dire brièvement les 
raisons qui m'ont amené à poser la ques- 
tion préalable, Elles tendent à signaler 
l’inconstitutionnalité de ce projet. 

Quelle est la place assignée à l'Algérie 
dans la République française ? 

La Constitution est muette sur ce point. 
Cela signifie que l’Aigérie est formée de 
trois départements français — Ja loi du 
27 octobre 1916 les classe dans la caté- 

orie des départements de la République 
rançaise d'outre-mer. 

Si pour la discussion nous admettons 
ce point de vue qui a été adopté dans 
le projet du statut qui vous est présenté, 
la Constitution ne prévoit de statut spé- 
cial ni pour les départements métropoli- 
tains, ni pour les départements d’outre- 
mer. 

En ce qui concerne ces derniers, l’ar- 
ticle 73 spécifie que « le régime législatif 
des départements d’outre-mer est le même 
que celui des départements métropolitains, 
sp les exceptions déterminées par la 
oi ». 

Oe, le projet qui nous est présenté ne 
se borne pas à déterminer ces exceptions. 
Ik donne un statut à l'Algérie, il lui 
donne un statut particulier, comme pour 
un territoire d'outre-mer. 

La Constitution prévoit, dans son arti- 
cle 74, que « les territoires d’outre-mer 
sont dotés d’un statut particulier tenant 
tu tin de ieurs intérêts propres dans l’en- 
semble des intérêts de la République ». 

C'est bien là l’objet du projet de statut 
qui vous est soumis. Si l’on compare, en 
effet, les dispositions essentielles de ce 
projet avec les dispositions de Ja Cons- 
titution relatives à ces territoires d’outre- 
mer, figurant aux articles 76 à 82, on en 
constate aisément l'identité, 

Sans entrer dans le détail d’une com- 
paraison, bornons-nous à signaler que le 
projet gouvernemental donne à l'Assem- 
liée algérienne une véritable délégation 
de pouvoir législatif : les décisions de cette 
assemblée deviennent exécultoires sans 
avoir été soumises à la sanction du Par- 
lement français. 

Ces  disposilions sont expressément 
contraires à l’article 143 de la Constitution 
qui décide: 

« L'Assemblée vote seule la loi. Elle ne 
peut déléguer ce droit. » 

Il convient de signaler l’avis de Ja com- 
mission permanente du conseil d'Etat en 
date du 30 mai 1947 à propos du titre H 
du statut. 

« La commission permanente signale 
que l'existence d’un territoire soumis à 
une législation particulière ferait naître 
des conflits de lois analogues à ceux qui 
se posent aujourd’hui entre la législation 
française et les législations étrangères. 
Ces conflits se résolvent généralement en 
tenant comple de la nationalité, procédé 
qui ne peut être appliqué en la matière, 


« La commission permanente ne éuggère, 
pour résoudre ces difficultés, aueune pro- 
posilion, une étude approfondie élant né- 
cessaire, » 

Ainsi s'exprime le président de la com- 
mission permanente du conseil d'Etat. 

C'est bien notre avis également pour 
l’ensemble du projet: il a besoin d'une 
étude approfondie. 

Le projet gouvernemental donne, à l’ar- 
ticle 34, l'initiative en matière fiscale à 
l'assemblée algérienne et au gouverneur 
général. 

ll donne, par l’article 15, à l'assemblée 
algérienne la possibilité d’établir des tm- 
pôls, taxes ou redevances. 

Ces dispositions sont contraires à un 
principe essentiel du droit français qui 
réserve à la souveraineté nationale le vote 
de l'impôt. 

Or, je le répète, l'article 73 de la Cons- 
titution traite les départements d’outre- 
mer comme des départements métropoli- 
tains, ét ne permet pas d'autonomie ea ces 
matières. 

Le projet gouvernemental tend done 
bien à trans'ormer les départements algé- 
riens, qui ont toujours été, jusqu’à ce 
jour, des départements français, en un 
territoire d’oulre-mer. 

Il y a donc passage d’une catégorie À 
l’autre dans le cadre fixé par l’article CD 
de la Constitution. (Applaudissements à 
droile.) 

La Constitution nermet-elle re passage ? 

Oui, en vertu de son article 75, mais 
elle le soumet formellement à la consul- 
tation préalable des assemblées territo- 
riales et de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Cette condition n’a pas été observée. Lo 
projet est done inconstitutionnel. 

Au surplus, l’Assemblée nationale vou- 
dra sans doute signifier nettement qu’elle 
entend repousser toute modification de 
structure de nature à éloigner j’Algérie de 
la France. ‘Applaudissements à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

En conséquence, j'estime que le projet 
qui nous est soumis doit être renvoyé au 
Gouvernement, pour être établi conformt- 
ment à l'esprit et à Ja lettre de la Consti- 


-tution, et je demande à l'Assemblée «de 


vouloir bien se prononcer par scrutin. 
(Applaudissements à droite, sur quelques 
bancs au centre et sur cerlains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. Viol- 
lette, contre la question préalable, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, au moment où s'ouvre ce très 
grave débat, nous sommes saisis d’une 
motion préalable et de demandes d’ajour- 
nement. 

En ce qui me concerne, et au risque de 
me séparer cruellement d’un certain nom- 
bre de mes amis politiques, j'estime que 
j'ai le devoir de demander à l’Assemblée 
de voter contre la motion préalable et 
contre les motions d’ajournement. (4y- 
gg à gauche et sur de nom- 
reux bancs au centre.) 

Je ne représente, aucune des fractions 
qui plaident actuellement, si j'ose dire, 

evant vous, la cause de l'Algérie de de- 
j 

ais je ne peux pas oublier que j'ai eu 
l'honneur, il a ans, d'être, par 
la volonté du Gouvernement, arbitre en 
Algérie entre les intérêts européens et les 
intérêls indigènes, et je considère que jo 
faillirais à mon devoir si je ne venais pas 
très simplement vous dire les raisons de 
mon attitude. 

Je sais à merveille ce qui peut être dit 
en faveur de la motion préalable, et les 
observations de notre très honorable çol- 
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Jjègue, le général Aumeran, ne sont pas 
sans m'avoir touché. 

Je sais que le projet a été présenté tar- 
divement, il y a un an. Je sais qu'il y a 
eu de longues, trop longues délibérations 
au conseil des ministres. Je sais qu'il y a 
eu des tractalions qui ont fait que ce pro- 
et vient devant nous, en quelque sorte, 
Ja dernière minute. 

Seulement, ce que je sais aussi, c'est 
qu'il y a l'Algérie, c'est qu'il y a la 
France. 

Je sais qu'il est indispensable de trou- 
ver une conciliation entre les intérêts des 
opulations musulmanes et ceux des popu- 
européennes. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au 
centre.) 

Cela, je le sais de toute la forc£ de ma 
raison; je le sais aussi, permettez-moi de 
vous le dire, de tout l'élan de Ja sympa- 
thie profonde que j'ai conservée our ceux 
dont j'ai eu l'honneur d’être l’administra- 
teur. 

Vous savez bien qu'on ne peut ajourner 
un pareil problème. Quelles que puissent 
tlre les raisons de procédure qu’on veuille 
mettre en avant, que'que valables qu'elles 
puissent être, je sais bien comment un 
vote négatif se traduirait sur l'opinion pu- 
blique en Algérie. 

Je sais très bien que des propagandes 
empoisonnées se préparent déjà à l'utiliser 
goutre la France si pe malheur vous pou- 
viez l'émettre. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Je sais qu'on s'en servirait contre l’œu- 
vre de conciliation, contre l’œuvre fran- 
aise. 

Fée seront de nouveaux prétextes pour 
attiser la haine entre les uns et entre les 
autres, gt moi je voudrais bien qu’on dé- 
posät la haine dans l'intérêt de la France. 
Applaudissements à gauche, sur de nom- 
eux bancs au centre et sur quelques 
à droite.) 

Mes chers coliègues, ce n'est pas par 
l'effet du hasard que des problèmes se 
posent aujourd’hui en Algérie. 

Le débat actuel est l'aboutissement de 
toute une longue histoire, Je ne l’envisa- 
erai pas. Je ne chercherai pas à dresser 
ke réquisitoire contre les uns et contre 
les autres. 

Si l'on était sage dans cette Assemblée, 
bn n'aborderait le problème que du point 
de vue juridique, pour ne pas donner des 
gliments à ces propagandes empoisonnées 
dant je viens de parler, 

Mais je ais qu'il est impossible qu’un 
million d'Européens puissent considérer 
gue huit millions d'indigènes n'ont pas 
firoit, eux aussi, à la collaboration poli- 
tique et économique. (Applaudissements 
à gauche et sur de nombreux bancs au 
tentre.) 


M. Quilici. Monsieur Vioilelte, me per- 
ictlez-vous de vous interrompre ? 


H. Maurice Violleite., Je vous prie de me 
laisser terminer, Vous aurez l'occasion de 
tie répondre. 

Je sais, en vérité, que l’heure est venue 
où il faut une conciliation, où M faut com- 
poser, où il faut que les uns abandonnent 
une partie du droit, peut-êlre excessif, 
qu'ils ont, pour que d’autres, qui, jus- 
qu'à présent, ont eu un droit infiniment 
moindre puissent avoir leur part dans la 
responsabilité des affaires algériennes. 
(Applaudissements à gauche et sur de 
sombreux bancs au centre.) 


M. Bentaïeb. Très bien! 


M. Maurice Viollette. Voilà les quelques 
Observations que jé voulais vous présen- 


er. Je vous assure que je ne verrais pas 


sans les plus graves appréhensions un 
ajournement, même de quelques jours. 

Qu'on ne me parle pas de congrès, qu'on 
ne me parle pas de vacances parlemen- 
taires ! 

IL est une chose qui est au-dessus des 
congrès et des vacances parlementaires: 
c'est l'intérêt supérieur du pays. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si, à tant de réclamations, si à tant d'es- 
pérance, nous répondions simplement que 
nous verrons plus tard, ce serait un jeu 
redoutable que nous jouerions. 

« Plus tard », c’est le mot terrible. 

« Plus tard », ce fut le mot de Louis XVI, 
ce fut le mot de Charles X. 

« Plus tard », ce mot a élé prononcé en 
1928; il l’a été, hélas en 1936. Et il est 
admirable que ceux qui regrettent en eux- 
mêmes de n’avoir. pas compris en 1936 
que l'heure élait venue de faire le sacri- 
lice (Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs) cherchent aujourd'hui, peut-être 
sans le vouloir, mais par des moyens qui 
apparaitront comme dilatoires, à ajourner 
dans le temps 1a réforme d'urgence qui 
s'impose. (Applaudissements sur les mé- 
nes bancs.) 

« Plus tard », c'est le mot de toutes les 
révolutions, et moi, je ne veux pas la ré- 
volution. Je veux Îa grandeur de mon 
pays. Je veux la réconciliation francaise 
en Algérie. Je voterai contre les motions 
présentées. (Vifs applaudissements à qau- 
che el sur de nombreux bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Ra- 
bier, rapporteur de la commission de l'in- 
térieur. 


.M. Rabier, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, vous ne serez pay surpris que la 
commission de l’intérieur refuse de suivre 
l’auteur de la question préalable sur le 
terrain où il voudrait nous entrainer. 

. Je peux dire que la majorité, et peut- 
être même, sans exagérer, Ja quasi-unani- 
mité de la commission, a été d'accord 
pour estimer que l’ensemble du projet a 
une base constitulionnelle formelle. 

Mais je sais que ce n’est pas tellement 
ce probième que l’on veut soulever, mon- 
sieur Aumeran. Vous voulez aujourd’hui 
poser devant l’Assemblée ie principe 
statu quo. 

La commission ne saurait acceples cette 
proposition. 

Je ne reprendrai pas, bien entendu, 
tous les arguments que M. Viollette a si 
excellemment défendus du haut de cette 
tribune. Je dirai seulement que nous 
avons le sentiment qu'il n'y a pas de 
temps à perdre et, lorsque je prononce 
ces paroles, je sais bien que personne ne 
peut imaginer que je veuille tenir des pro- 
pos alarmistes. 

Mais la France à une grande et urgente 
mission à remplir en Algérie. Elle doit Ja 
remplir, On a fait beaucoup de promesses ; 
l'heure est venue de les tenir. 

Nous ne devons pas ajourner ce débat. 
Je fais appel à l’Assemblée, Je lui de- 
mande de réliéchir aux æesponsabilités 
devant lesquelles ’eile se trouverait placée 
demain si elle désertait aujourd'hui son 
devoir. 

La commission demande 
semblée de discuter 
projet de loi. 
che ) 

M, le président. La paroïe est à M. le ml- 
nistre de l’intérieur. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Mesdames, messicurs, le Gouverne- 
ment, bien entendu, vous demande avec 
force de eepousser la question préalable. 

EH vous le demande après l'intervention 
de M. le rapporteur, après aussi l’admira- 


donc à l'As- 
immédiatement Je 
(Applaudissements à qau- 


4191: 
ble intervention de M. Maurice Viollefie, 
si profondément émouvante. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre), car elle 
émane d'un homme qui a été l'un des bens 
artisans de Ja cause francaise et de l'amitié 
franco-musulmane en 
app'audissements sur les mêmes banes), 
d'un homme dont les avertissements pro- 
phétiques en 1926 et en 1937... (Applatidis- 
sements sur les mêmes bancs) 


M. Bouret. Et on 1921. 


M. le ministre de l'intérieur. s'ils 
avaient été écoulés, auraient sans doute 
permis à la question d'évoluer dans un 


sens différent de celui 
évolue aujourd'hui. 

Je vous demande surtout de ne décevoir 
ni les millions de musulmans, ni le mil. 
lion de F1 d'or'zine européenne, 
qui, eux non plus, ne sont pas oubliés 


dans 


lequel cle 


dans préo upalilons gouverneémetnu- 
tales. 
Nous verrons, en discutant l'ensemble 


du projet, article par article, si ce sont 
ceux qui tiennent la promesse formulée 
solennellement pie la Constitution qui sont 
fidèles à son esprit, où si c'est le genéral 
Aumeran qui, aès je dchut de Ja discus- 
sion, oppose -un velo au moment où il 
s'agit de faire passer l'immense espérance 
de l'Union française dans jes faits. 

Quant à nous, nous discuterons ce projet 
avec la volonté formelle d'aboutir à un 
statut qui ne sera pas volé seulement, il 
faut le souhaiter, à la majorité de quel- 
ques Voix, mais devra grouper au con 
traire toutes les hannes volontés dans lin. 
térêt mème de la France et de l'Algérie. 
Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. lo président. La parole est à M. De- 


M. Demusois. Je veux faire oh 
Gouvernement el à l'Assemblée 
motion présentée par 
trouve en porte-à-faux. F 
ion préalable avait été déja posée par un 
membre de la commission de l'intérieur 
lors de l'audition de M. Je ministre de l’in- 
térieur et celui-ci avait fait la réponse qui 
convepait celle qu'il vient de répéter à 
l'instant même à cette tribune. 

M. le général Aumeran. C'est-à-dire rien. 

M. Demusois. La comrmi-sion de l'inté- 
rieur à examiné très iscment toutes 
ICS propositions qui lui ont été faites, y 
compris celles que contenait Ja motion 
préalable de M. Aumeran. A Ja quasi- 
unanimité, elle s'est refusée à souscrire 
à Ja demande qui nous est présentée aus 
jourd'hui. 

Pour nous, le fait qu'une motion préala- 
ble ait été présentée ne fait que nous 
confirmer dans l'opinion qu'il y a, dans 
cette Assemblée, des hommes qui ne veu- 
lent absolument pas apporter aux popula- 
tions d'Algérie ce qu’elles attendent. C’est 
pourquoi nous vous demandons de repous- 
ser la question préalable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche. — Erclamations 
à droile.) 

M. le général Aumeran. M. Demusois 
vient de dire une chose qui n'est pas 
exacte, J'ai posé au rapporteur, à la com- 
mission de l'intérieur, la question de fa 
constitutionnalité du projet, mais, à ma 
connaissance, cette question n'a jamais été 
discutée au sein de la commission, du 
moins en ma présence. 

M. Demusois, J'affirme que Me Quilici à 
posé la question préalable, dans les mé- 
mes conditions qu'ici-même aujourd'hui, 
au cours de la tentes de la commission 
de l'intérieur. (Interruplions à droite.) 


M. Quilici, Je demande la parole, 


au 
que Ja 
M, Aumeran se 
in effet, Ja ques- 


série 


Algérie, (Nouveauæ 


: 
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M, le président. Conformément au règle- 
meat, j'ai donné la parole à M. Demusois 
pour répondre au Gouvernement. 

Je euis saisi d’une demande de scrutin 

e vais donner la parole aux orateurs qui 

‘auront demandée pour expliquer leur 
vote. 

La-paeole est à M. Bétolaud, premier ora- 
teur inscrit, 


M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, 
comme vous tous, je ne suis pas demeuré 
insensible À l'appel émouvant de M. Viol- 
lette, mais je voudrais reprendre une de 
ges phrases. 

M. Viollette nous a dit: « Si l’on était 
gage, on n'aborderait le problème que du 
pont de vue juridique. » 

Or, précisément, c’est uniquement de 
ce point de vue que je veux l’aborder, 
et je vous dis: Du point de vue juridique, 
vous ne pouvez pas voter le texte qui 
vous est aujourd’hui proposé sans violer 
de la facon la plus ouverte la Coristitution 
française. 

Je sais que la Constitution est un engin 
lourd et encombrant et qu’on s’y butte à 
chaque pas. Ce n’est pas aotre faute, 

uisque nous avons voté contre. C'est 
d'ailleurs une des singularités de ce ré- 
gime que, constamment, l'opposition soit 
obligée de rappeler la majorité au respect 
de la Constitution, (Applaudissements à 
droite.) Mais les choses sont ainsi. 


De quoi s'agit-il? Le général Aumeran 
ous |’ it : rojet qui vous est sou- | 1 
vous l'a dit: le projet q \ susceptibles d'évolution. 


mis tend à modifier, d’une façon fonda- 


| 
mentale, la structure même de l'Algérie. 


L'Algérie, jusqu'ici, formait trois dépar- 
tements français soumis aux règles com- 
munes des départements français. Vous 
allez en faire, si vous votez le texte qui 
vous est proposé, une entité juridique 
nouvelle, définie de la façon suivante à 
l'article 12 du projet: 

« L'Algérie peut posséder des biens, 
créer des établissements d'intérêt algérien, 
concéder des chemins de fer ou autres 
grands travaux publics, contracter des 
emprunts, donner éa garantie aux enga- 
gements pris par des tiers dans son in- 
térêt. » 


Mme Sportigsse. Mais il en est ainsi de- 


puis 1900. 
M. Bétolaud. En fait, ces trois départe- 
ments deviennent donc des territoires 


d'outre-mer, entrent dans la catégorie des 
territoires d'outre-mer. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Bétolaud. Volontiers. 


M, le ministre de l'intérieur, Le texte 

ue vous venez de citer existe depuis 1900, 

our rester logique avec vous-même il 
faudrait done proposer de revenir sur ce 
qui a été accompli en 1900 sous prétexte 
que ce serait anticonstitutionnel et faire, 
par conséquent, un large pas en arrière. 


M. Bétolaud. Monsieur le ministre, je 
n'ai pas terminé, IL y a aussi un autre 
argument, à mon sens, capital; c'est la 
question budgétaire. 

L'exposé des motifs de votre projet s'ex- 
prime dans les termes suivants: 

« L'Assembite algérienne reçoit un véri- 
table pouvoir souverain se substituant à 
celui qu'exerçait auparavant le Parlement 
par le vole de la loi annuelle de finances 

e fais observer qu'aux termes mêmes 
de la Constitution c'est, pour tous les dé- 

artemenis français, le Parlement, et le 
Peclanens seul, qui a le pouvoir de faire 
les lois et singulièrement la loi budgé- 


taire, et que la Constitution lui interdit de 
déléguer ses pouvoirs à quiconque. | 

A partir du moment où un texte de loi 
délègue ce pouvoir à une assemblée algé- 
rienne, les départements aigériens cessent 
d'être des départements français et l’Algé- 
rie devient un territoire autonome. 


M. Henri Bouret. Et les décrets d'homo- 
logation, monsieur Bétolaud ? 


M. Bétolaud. Les décrets d'homologation 


| ne changent rien à ce fait juridique, con- 


sacré par les articles 16, 33, 34 et suivants 
du projet, qui constatent que ce n’est plus 
le Parlement français qui vote la loi, mais 
une assemblée algérienne qui, pour re- 


, prendre les termes de l’exposé des motifs 


que vous n'avez sans doute pas bien 
entendus, « reçoit un véritable pouvoir 
souverain se substituant à celui qu’exer- 
çait auparavant le Parlement ». 

I y à là un dessaisissement total qui 


aboutit à une modification complète du 


statut de l'Algérie. En fait, l’Algérie ne 
sera plus la réunion de trois départements 
français, mais formera ce que la Constitu- 
tion appelle un territoire d'outre-mer. 
Vous avez le droit certes, aux termes de 
l’article 75 de la Constitution, de modifier 
le statut d’un territoire d'outre-mer, mais 
à la condition que vous respectiez les for- 
mes prescrites par cet article que je re- 


: lis, car on semble l’avoir oublié : 


« Les statuts respectifs des membres de 
la République et de l’Union française sont 


« Les modifications de statut et les pas- 
sages d’une catégorie à l’autre dans le 
cadre fixé par l’article 60 ne peuvent ré- 
sulter que d’une loi votée par le Parle- 
ment, après consultation des assemblées 


. territoriales et de l'Assemblée de l’Union. » 


Vous ne pouvez donc pas, sans violer 
la Constitution, procéder à cette mogifica- 
tiou sans avoir au préalable consulté l’As- 


: semblée de l’Union française. 


M. Boïsdon. Et les assemblées territo- 
riales. 


M. Bétolaud. J'en suis d'accord. 
M. Boisdon, Vous déniez leur pouvoir. 


M. Bétolaud Je m'en tiens aux termes 
de Ja Constitution, que je n'ai d’ailleurs 
pas votée. 


M. Bouxom. Elle existe pourtant] 


M. Alfred Coste-Floret. C'est peut-être 
pourquoi vous la connaissez mal! 


M. Bétolaud. Je la connais puisque je la 
mets sous vos yeux, et di le regret de 
constater que, comme d’habitude, ceux 
qui l’ont votée la connaissent peut-être le 
pius mal, 

Je m'en tiens, vous le voyez, au strict 
point de vue juridique. 

Que le problème soit urgent, qu’il faille 
lui donner une solution, je vous l’accorde. 
Mais la pire des solutions serait de voter 
un texte anticonstitutionnel qui courrait 
le risque juridique d’être soumis au co- 
mité constitutionnel prévu à l’article 91 de 


Constitution. 


Ce comité n’a jamais fonctionné, mais il 
peut fonctionner. Je vous le demande 
alors, mesdames, messieurs, ne pensez- 
vous pas qu'il serait beaucoup plus grave 
de voter un texte que le comité constitu- 
tionnel pourrait annuler demain que d’at- 
tendre raisonnablement que l’on ait mis 
en pace l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et qu'on l’ait consultée comme l’im- 
pose Ja Constitution ? 

Plutôt que de donner aux gens une espé- 
rance trompeuse, ne vaut-il pas mieux 
leur dire, ce qui est la vérité: Les organes 
constitutionnels ne sont pas encore en 


place, nous sommes constitutionnellement 
obligés de les consulter, nous vous don- 
nons l’assurance que le lendemain même 
du jour où ils seront en place, ils seront 
consultés sur ce problème fondamental, 

J'ajoute, ce qui n’est pas non plus sans 
intérêt, que demain, d’après les déclara- 
tions de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, sous le contrôle de qui je parle, 
vient en discussion ou plutôt est soumis 
à votre vote sans débat, la loi constitutive 
de l’Assemblée de l’Union française. 

Ou bien cette Assemblée n’est qu'un 
simulacre, ou bien vous êtes vraiment 
obiigé, non seulement constitutionnelle- 
ment mais décemment, de lui soumettre 
d’abord, et ce doit être son premier acte, 
cette loi fondamentale pour l'avenir de 
notre lion française. 

Quelle serait la pensée des hommes que 
vous élirez si, la veïle même de leur 
installation, vous leur avez soustrait une 
de leurs prérogatives essentielles ? Cela ne 
reviendrait-il pas à leur dire: Vous n'êtes 
qu’une Assemb'ée fantôme et par avance 
nous vous dénions toute autorité et toute 
compétence ? 

Si le retaæ:l que peut entraîner ie res- 
pect de Ja Constitution, en nous ob'geant 
à attendre la mise en place de l’Assemblée 
de l’Union française, peut présenter un 
inconvénient, ne pensez-vous pas qu'il y 
aurait un inconvénient plus grave encore 
à minimiser par avance le rôle d’une As- 
semblée à laquelle l’Union française tout 
entière attache une très grande impor- 
tance ? 

Voilà les olxervations que je voulais 
foœmuler. Je tenais à mettre cette Assem- 
blée en face de ses responsabilités, à Jui 
rappeier la Constitution qu’on s'apprête 
à violer, sans qu'on m'’ait fourni aucun 
argument en réponse. 


M. Fonlupt-Esperahber. Ce n’est pas vrai, 


M. Bétolaud, Je n'ai pas entendu un 
mot sur la discussion constitutiourelle. 

En ce qui nous concerne, notre choix 
est fait. Ce n’est pas pour des raisons 
dilatoires, mais pour des raisons consti- 
tutionnelles que nous voterons la question 
préalable. (Applaudissements à droie.) 


M. le président, La parole est à M. Qui- 
ici. 


M. Quilici, Mesdames, messieurs, je ne 
croyais pas devoir intervenir dans ce 
débat, car j'ignorais qu’une question préa- 
lablé serait posée. 

On m'a mis en cause et je veux 1mmé. 
diatement préciser les choses. 

C'est exact, monsieur Demusois, j'ai 
posé à la commission de l’intérieur une 
question préalable. Mais ceita question 
n'avait pas trait au problème constilution- 
nel. Jamais ce problème n’a été soulevé. 

J'ai pe la question préalable à propos 
de la déclaration faite par le rapporteur, 
déclaration dont voici les termes exacts: 

« Il ne faut pas mettre un bandeau sur 
l'avenie de l'Algérie, mais au contraire 
adopter une solution ui permette une 
évolution de pus en plus marquée vers 
le fédéralisme. » 

C'est sur cette déclaration que j'ai posé 
la question préalable, en déclarant que 
le caractère français des départements al- 
gériens me pouvait mis en cause, 

ue la souveraineté de la France en Algé- 
rie ne pouvait davantage être mise en 
cause, et que toute solution fédéraliste 
ne pouvait être discutée par nous. . 

Voici la question préalable que j'ai 
posée, et il n’y en eut point d'autre. 

M. Demusois. Tout le monde à compris. 


Cette position ne s'éloigne pas tellement 
de celle de M. le général Aumeran. 
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M. Quilici. Je voudrais, d'autre part, ré- 
pondre à M. Violette. 


M. Viollette me paraît commettre une 


confusion qui vient, sans doute, de cer- 
tains retents des luttes de 1936, confusion 
qui a été commise dans un grand journal, 
l'organ: officiel d'un grand parti qui as- 
sume la direction du Gouvernement. 

Quant à nous, il n’est pas question de 
contester aux musu:mans leur part dans 
ja direction des aflaires publiques. Le pro- 
bième est tout autre. 

Les Européens d’Algérie partent d’une 
répondérance de l'élément européen qui 
était affirmée aux anciennes délégations 
financières, par une participation euro- 
péenne de trois cinquièmes, contre deux 
cinquièmes aux musuimans, 

Or, aujourd’hui, nous, représentants de 
J'Algérie, sommes unanimes à accepter la 
parité des deux représentations, c’est-à- 
dire une répartition égalitaire des pou- 
voirs. 

Nous voulons une juste répartition. Et le 
projet gouvernemental ne nous semble 
pas procéder à répartition. 

Voilà le problème, il n’y en a pas d’au- 
tre. 

Ce que nous réclamons donc, c’est la 
justice. 

Et je voudrais qu'en abordant un tel 
débat, où se joue le sort d’un million de 
français et l'avenir même de la France, 
celte Assemblée, qui dans cette question 

lus que dans aucune autre a besoin d’ob- 
Jectivité et soit exactement informée. Je le 
répèle nous avons acceplé la parité, et 
nous réclamons seulement la justice. 

Or, cette prépondérance que nous déte- 
nions, le projet gouvernemental et celui 
de la commission de l’intérieur l’ont ac- 
cordée à l'élément musulman. Ce n’est ni 
l'égalité ni la justice. Et l’on nous a accu- 
lés à pratiquer une politique de défense 
des minorités, 

Voilà où nous en sommes. 

Et avant l’ouverture de ce débat il y a 
eu des hommes, que leur haute autorité 
devrait mettre à l’abri de tels égarements, 
qui ont contesté notre qualité de français. 
Voilà encore un problème que nous trai- 
terons. 

On parle de réconciliation franco-musul- 
mane. Mais y a-t-il eu une guerre franco- 
musulmane ? 

Est-ce à nous, qui vivons en contact 
avec celte population musulmane de ma- 
nière quotidienne, est-ce aux Français 
qui ont façonné ce pays, qui ont fait sa 
prospérité, qui ont formé ces jeunes mu 
sulmans qui constituent une lite qui ho- 
nore la population musulmane et la France, 
qu’il faut parler de réconciliation franco- 
musulmane ? 

Non. Nous avons à discuter un problème 
complexe, c’est entendu, mais simple dans 
le fond et je dirais volontiers d’une fran- 
chise extraordinaire. 

Il s’agit de répartir en fustice, entre 
deux communautés, la direction des pou- 
voirs publics dans les territoires où elles 
cohabitent. 

Je n'aime pas du tout — et le déclare 
immédiatement — qu'une Assemblée 
comme la nôtre ait l'air de se poser en 
arbitre et de se désolidariser des Français 
d’Aïgérie, car les Francais d'Algérie sont 
solidaires de la e, et ils l'ont mon- 
tré sur les champs de bataille. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le . Vous ne les repré- 
sentez pas tous, monsieur Quilici. 


oute loyauté et sans passion partisane. 
Car on nous entend là-bas, — 


M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


_piace au soleil de tout le monde. 


M. Quilici. Si nous ne traitions pas ce 
roblème avec sérénité et loyaulé, avec 
ionnêteté, nous aurions probablement, les 
uns et les autres, à nous en repentir. 
Applaudissements à droite et sur certains 
ncs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Mesdames, messieurs, 
M. le général Aumeran vient de poser 
la question préalable. 

Je demande à mes collègues de repous- 
ser cette motion et de s'inspirer des pa- 
0 si émouvantes de notre ami M. Viol- 
ette. 


N'oubliez pas, mes chers collègues, que | 


le Gouvernement et l'Assemblée nationale | 
elle-même ont promis que le statut de | 
l'Algérie serait voté avant les vacances | 


parlementaires. 

En acceptant hier soir, par le vote 
qu'elle a émis, que le débat sur l'Algérie 
s'ouvre aujourd'hui, l’Assemblée, répon- 
dant à notre appel, a manifesté sa volonté 


que ce statut soit voté avant qu'elle ne, 


parte en vacances. 

La musu'mane attend de cette 
Assemblée non pas un geste généreux, 
mais un geste de justice, un geste démo- 
cratique, dans Île Véritable sens de la dé- 
mocratie française. 

Si M. le général Aumeran est soutenu 
par M. Quilici et par d’autres collègues, : 
eux sont à table à l'heure actuelle et ils | 
sont devant une table garnie; ils ont tous 
les gâteaux devant eux. (Vives protesta- 
tions à droite.) 


M. Pierre Montel. Il en est d'autres qui | 
mangent à plusieus tables! 


M. Benchennouf. Un proverbe arabe dit 
avec raison: « Il n’y à que celui qui a le 
pied sur la braise qui sente sa brûure ». 

Mes chers collègues, je fais appel à vous 
pour voter contre la motion préalable. 


M. le président. La parole est à M. Ben- | 
tounès. 


M. Bentounès. Mesdames, messieurs, je | 
Gouvernement et l’Assemblée viennent 
d'être soumis à une véritable épreuve de | 
force. 

La « guerre des nerfs », de sinistre mé- 
moire, revêt pour nous, Musulmans, un 
aspect aussi nouveau que profondément 
irritant. 

Une fois de plus, avec un luxe de 
moyens jamais égalé, une orchestralion 
savante, à laquelle les âmes les mieux 
trempées n’ont pu résister, nous revivons 
la douloureuse aventure du projet B'um- 
Viollette. 

Le président Blum, dans un article aussi 
émouvant qu’édifiant, a fait le point de la 
situation. 

Cela n'empêche pas des hommes ayant 
des raisons diverses, parfois honorables, 
souvent inavouables, de faire bon marché 
des intérêts permanents de la France, en 
terre maghrebine, pour ne s'attacher qu’à 
la sauvegarde d'intérêts irrémédiablement 
dépassés. 

e ne vous cache pas que la masse mu- 
suimane unanime se montrera déçue, irri- 
tée, dans certaines de ses couches sensibles 
et ardentes. Je souhaite que l'attitude hési- 
tante du Parlement, que l’infériorité 
d'hommes que nous prenions pour des no- 
vateurs et des réformateurs, n'aient pas 
de répercussions graves sur une population 
qui n’a que trop souffert et qui veut sa 


| 


Certes, la race arabo-berbère a été co- 
pieusement maltraitée et injuriée par ceux- 
là même qui, selon le mot du poète, ont 
fait rendre à ses malheurs « des châteaux 


M. Brusset. Quand cela ? 


M. Ben Tounes, Mais Montaigne nous 
conso'e de Hugo, puisqu'il nous dit que 
« ceux qui ont la jaunisse voient toutes 
choses jaunûâtres ». 

Le Gouvernement va prendre ses res- 
ponsabilités devant ce noble pays de 
France, dont nous connaissons le profond 
attachement à la liberté, devant une Algé- 
rie dont, une fois de plus, le destin recule. 

Je demande à mes collègues métropoli- 
tains du Parlement de repousser ja mo 
tion préalable déposée par le général Au- 
meran et de discuter le statut de l’Alzé- 
rie. (Applaudissements sur certains Lancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
la question posée est grave, et je ne crois 


| pas qu'aucun de nous puisse lire attenti- 


| partement français quant 
| population n’y avait pas les droits de ci- 


et des rentes. » 


vement le projet qui nous est soumis sans 
éprouver les doutes les plus sérieux sur 
la constitutionnalité de ce texte. 

Un a dit tout à l'heure que l'Algérie for- 


| mait depuis longtemps et continuait de 


former trois départements français. 


M. le rapporteur, Elle forme et eile con- 
tinuera à former! 


. M. René Capitant. Je ne crois pas que 


| cet énoncé soit entièrement exact, mon- 


sieur Rabier. 

Je dirai plutôt qu'hier l'Aïgérie ne for- 
mait trois départements français qu’en 
vertu d'une fiction qui ne répondait pas à 


| la réalité. Il n'était pas possible, en eflet, 


de dire que l’on fût en ane d'un dé- 
la majorité de la 


toyenneté. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mais depuis le vote de la Constitution — 
et cela a été une des réformes essenticlles 
— nous pouvons dire que l'Algérie est 
devenue réellement la réunion de trois 
départements français. 

La question est de savoir si, oui ou non, 
ce qu'on nous propose est compatible avec 
la Constitution. mterruplions sur divers 
bancs.) 

Je constate ce au’a décidé la Constitu- 
tion, mes chers collègues, et vous ne pous 
vez pas me démentir sur ce point. 

Nous pouvons dire les uns et les autres # 


| « La Constitution s'est trompée. » Mais la 
| Constitution n’en a pas moins proclamé 


que les Algériens musulmans, comme les 
autres, étaient citoyens. 

La Constitution a intégré l'Algérie dans 
la République. 

Voila la réforme. Ce qui n'était hier 
qu'une fiction, devient, doit devenir préci- 
sément par la loi qu'un jour ou l'autre 
nous devrons voter, une réalité. 

Voilà le problème, mes chers collègues. 
Mais aiors, si d'après la Constitution — et 
non pas d'après un passé qui à été aboli 
— il en est ainsi, pouvons-nous aujour- 
d'hui décider le contraire par une loi or- 
dinaire ? 

Je dis non. Or, je prétends que la loi 
qu'on nous propose est précisément en 
contradiction avec la règle que nous avons 
proclamée hier et qu'il s'agit aujourd'hui 
de mettre en œuvre. 

M. le rapporteur. Pas du tout. 


M. Fené Capitant. Pourquoi est-clle en 
rontradiction avec cette règle ? 

Parce que si l'Algérie est aujouwd'huf 
intégrée dans la République, elle l'est 
dans une République indivisisle, Cela 
aussi a été écrit, 


M. le rapporteur, Me permettez-vous dé 
vous interrompre, monsieur Capitant ? 


M. René Capitant. Volontiers, 
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M. le rapporteur. Je voudrais vous faire 
remarquer que vous ne Connaissez pas la 
question et, que les territoires d'outre-mer 
font partie également de la République 
francaise, 

sont français, 

M. René Capitant. 15 en font partie, je 
le sais. 

Je ne connais pas à fond Ja Constitution 
que je n'ai pas votée. (Interruplions cl 
rires à l'extréme gauche.) 

M. Métäyer. Si vous l'aviez connue, 
monsieur Capitant, vous l'auriez votée. 

M. René Capitant. Je demande à mes col- 
lègues de ne pas dénaturer ma phrase et 
d'y apercevoir l'ironie qui me paraissait 
assez sensible. 

Je disais à M. Rabier que si je ne con- 
naissais pas tous les détails de Ja Consti- 
tulion, je la connaissais tout de même 
assez pour savoir que les territoires d’ou- 
tre-mer font aussi partie de Ja République. 

Que M. Rabier ne me fasse pas l’injure 
de croire que j'aie poussé jusque là l'igno- 
rance ou la négligence. 

Cela dit, je prétends qu'il découle de ce 
principe de l'unité et de l'indivisibilité de 
la République, appicable l'Algérie, 
comme d’ailleurs aux territoires d'outre- 
mer, qu'il y a nécessairement une seule 
loi et un seul législateur pour cette Répus 
blique : cette loi, ce législateur, c’est l'As- 
semblée nationale, souveraine sur le plan 
législatif. 

Cela n'empêche pas que nous puissions 
créer, et mème que nous devions crécr 
demain en Algérie, et dans les autres ter- 
ritoires d'outre-mer avec plus de titres 
encore, des assemb.ées qui, dans le res- 

ect de Ja Joi, instituent des règles loca- 
Le tenant compte des inicrèts propres 
aux divers territoires dont il sera ques- 
tion, Mais nous ne pouvons pas porter 
atteinte à la souveraineté de l’Assemblée. 

Or, c'est ce que fait précisément le pro- 
jet qui nous est soumis. 

Quels sont, en effet, les pouvoirs qu'il 
donne à l'assemblée algérienne ? 

Lui donne-t-il le pouvoir de légiférer 
en propre pour l'Algérie ? Non. Ce pou- 
voir réglementaire, il le donne au gou- 
verneur général, et à lui seul, ce qui, à 
mon avis, est un scandale à ajouter à tous 
les scandales que comporte ce texle. 

Que fait-il de cette assemb'ée ? IL la 
hausse sur le pan de l’Assemblée natio- 
nale, 11 l’associe, d'une part, à la confec- 
tion de la loi, en lui donnant un pouvoir 
d'avis ou un pouvoir d'initiative, selon 
des procédures extrèmement complexes, 
dans détail desquelles je n'entrerai pas. 
D'auire part, il démembre ce pouvoir 
en Jui retirant nolamment, 
vient de le faire remarquer, les attribu- 
tions budgétaires et en prévoyant que le 
budget national ne s'applique plus en Al 
gérie et que l'Asembhlée agérienne est 
souveraine en ce domaine. 

M. Fonlupt-Esñeraber. 
pas cela. 

M. René Capitant. Le lexte ne le dit pas, 
mais il applique une idée que l'exposé 
des motifs énonce expre&ément, (Mouve- 
ments divers.) 

Dans ces conditions, je dis que le pro- 
blème de la constitutionaiité se pose. 

Mais ce problème, de même que celui de 
sa discussion au fond, nous ne pouvons le 
trancher avec la sûreté nécessaire dans la 
gitnation actuelle. 

Nous n'avons pas eu le temps nécessaire 
pour étudier suflisamiment la loi les uns 
et les autres, 

Dans ces conditions, la sagesse sera — 
s'est dans ce sens en tout cas qmne je vo- 


texte ne dit 


conime on. 


terai — de nous rallier tout à l'heure à la 
proposition que défendra mon ami M. Ple- 
Ven. 

C'est pourquoi je m’abstiendrai sur Ja 
question préalable, en me réservant de 
voler ensuite pour Ja proposition d’ajour- 
nement, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
taieb. 

M. Bentaieb. messieurs, soyez 
persuadés qué la grande masse des Mu- 
sulmans s'adresse à vous sans colère et 
sans paroles de sommation. Elle se sait liée 
à la France par des liens qui sont déjà 
bien anciens, Nous savons bien que le dé- 
part de la France serait pour nous l’occa- 
sion d’assujettissements qui pourraient 
être très rudes, 

Sans la France, nous ne pouvons pas 
vivre, mais les populations musulmanes 
réclament l’accomplissement de la pro- 
messe de M. le ministre de l'intérieur, 
c'est-à-dire le vote du statut, 

Pour nous, la France est toujours notre 
mére-patrie. (Applaudissements au centre, 
à droile et sur divers bancs à gauche) et 
les parents doivent tenir les promesses 
qu'ils font à leurs enfants. 

Le représentant du Gouvernement, lors- 
qu’il à visité l'Algérie, nous a fait des 
romesses formelles. Elles ont été accueil- 
ies d'enthousiasme par les Musulmans. Le 
statut de l'Algérie devait être voté avant 
le 1° juillet. 

Je mets donc en garde l'Assemblée con- 
tre le mécontentement actuel qui existe 
en Aigérie et qui ne ferait que grandir 
si le statut n'était pas voté. 

Il faut done que la discussion ait tieu 
immédiatement. Vous permettrez ainsi à 
l'Algérie de continuer à vivre en paix. (Ap- 
plaudissements au centre et sur divers 

ancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


F M. le président, La parole est à M. Bois- 
on, 


M. PBoisdon. Mesdames, messieurs, je 
suis bien certain que, dans l’Assemblée, il 
n'y à que des Français qui veulent main- 
tenir l'Union francaise. 

Nous sommes arrivés à une époque où 
il semble hien que les nationalismes 
élroits, qui animent parfois, ii faut le dire, 
aos collègues des territoires d’outre-iner, 
soient singulièrement dépassés par les évé- 
nements. 

Il ne peut donc ètre question de séparer 
de façon quelconque l'Algérie de la France. 

Je ne crois pas que la motion préalable 
qui a élé défendue à cette tribune soit 
recevable, 

Quelle est donc la situation d’après les 
textes constitutionnels ? 

On s’est appuyé sur l'article 75. Mais la 
seclion HT de la Constitution comporte 
aussi, nolamment, les articles 73 et 74. 

L'article 73 vise le cas de l’Algérie ainsi 
que celui des départements d'outre-mer, 
Il dispose que le régime législatif des dé- 
parlements d'outre-mer est le même que 
celui des départements métropolitains, 
sauf Jes exceptions déterminées par la loi. 
(Très bien! très bien!) 

Quant à l'article 74, il prévoit que les 
assemblées organisées dans les territoires 
d'outre-mer pourront faire évoluer ces 
lerriloires, soit vers une plus grande li- 
berté, soit vers le statut d'un départe- 
ment français. Mais l'Algérie n'est pas ter- 
riltoire d'outre-mer. 


En ce qui la concerne, je vais beaucoup 


plus Join que M. le général Aumeran: à 
n'y à qu'un pouvoir qui puisse actuelle- 
ment modifier son statut. Il est ici, dans 
cetle Assemblée souveraine. Il n'y a que 


nous qui ayons le droit de slaluer sur 
la situation d'un département français et 
sur la législation qui convient à un dc. 
partement français. (Applaudissements.) 

Cela dit, je suis obligé de constater que 
des promesses ont été failes au nom de 
la France, Etant donné que, sur un 
même territoire, vivent 1.600.000 Français 
et 7 à 8 millions d’autochtones — qui, 
pour nous, sont des Français comme Jes 
autres au centre) — 
il faut absolument que la situation de ces 
deux masses de populations soit réglée, 

M. le ministre de l'intérieur a fait un 
voyage en Algérie. I a dit qu'un effort 
serait fait pour régler cette situation, e1 
our Ja régler rapidement. IL faut tenir 
a parole qui a été prononcée au nom de 
la France, et c’est la seule raison pour 
laquelle nous désirons que la question, au 
moins, soit abordée. 

Vouilons-nous dire, par Jà, que nous 
accepterons toutes Jes propositions de 
M. Rabier ? 


M. le rapporteur de la conmimission. Nous 
n'avons pas pris d'engagements de cette 
nature. 

M. Boisdon. Bien entendu. 

C’est une tout autre question. 

Je crois que nous nous en tiendrons ri- 
goureusement au texte du Gouvernement, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Ja parole est à Mme 


‘Sportisse. (Vifs applaudissements à Ll'ec- 


trême gauche.) 


Mme Spertisse. Mesdames, messieurs, 


nous, Algériens, nous ne sommes pas élon- 
nés qu'au début d’un débat qui doit déci- 


der de l’avenir même de l’Algérie, l’un des 
piliers de l’Union française, des voix s’élè- 
vent ici pour faire obstacle à la discus- 
sion du projet qui nous est soumis. 

Ces voix, nous les connaissons bien, 
nous, Algériens. Elles invoquent de mau- 
vaises raisons qui, je l’espère, n’auront pas 
d'échos dans l’Assemblée. Mais elles es- 
saient de semer la haine et la division à 
travers le pays, et, sur la base du racisme, 
elles tentent de dresser nos populations 
les unes contre les autres. 


Trois orateurs ont parlé en faveur de 
l1 motion d’ajournement. 

M. Pétolaud invoque un texte qui décrit 
l'Algérie. Mais ce n’est pas là un texte 
que nous venons d'élaborer puisqu'il 
remonte à 1900. 

Un autre de nos collègues évoque Ja 
Constitution, mais il ne l’a même pas 
lue ou comprise. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le colonel Félix. Vous donnez des 
Pot de droit à des professeurs de fa- 
culté ? 


Mme Sportisse, Je suis obligée d'apporter 
cette affirmation parce qu'il suffit de lire 
les premières lignes de la Constitution el 
son préambule. 


M. Brusset. Le préambule n’est pas cons- 
titutionnel. 


Mme Sportisse. . pour savoir ce que 
l'on doit faire de l’Union française et de 
l'Algérie en particulier, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quant à M. Capitant, je n'ai pas besoin 
d’insister: il a fait lui-même cet aveu. 
(Mouvements divers.) 

Je demande donc à l'Assemblée de ne 
tenir compte que d’une chose: nos popu- 
lations d’Algérie ont pris fort au sérieux 
les promesses qui leur ont été faites par 
le Gouvernement et par la France elle- 


même lors du vote de la Constitution. Ces 
savent qu'un statut Jeur 
£ e ce 


re donné ces jours-ci au cours 
débat. Elles attendent ce statut. 
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Je demande à l’Assemblée de voter 
contre la motion préjudicielle et d'aborder 
avec toute Ja dignité qui s'impose la dis- 
cussion du statut de l'Algérie. (Applau- 
dissements à l’extrème gauche et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M. Mé- 
tayer. 

M. Métayer. C'est le groupe parlementaire 
socialiste qui, hier, par une demarle de 
scrutin, à fait inscrire à l'ordre du jour 
de cette séance la discussion du statut de 
l'Algérie. 

ll restera donc fidèle à son vote d'hier 
et demandera à l’Assemblée de repousser 
toutes motions, préalables ou autres, qui 
pe sont que des procédés dilatoires pour 
ajourner un débat nécessaire. 

D'autre part, un certain nombre de re- 
marques auraient pu être faites à la com- 
mission, et les scrupules constitutionnels 
de M. Capitant auraient certainement pu 
s'exprimer au moment où le Gouverne- 
ment a déposé son projet. 

Nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir ciore cette discussion de procédure 
ei commencer immédiatement le débat sur 
le statut de l'Algérie. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
grain. 


M. Bougrain. Mes chers collègues, nous 
venons d’être saisis de celte motion à 
l'instant. Nous sollicitons done de vous 
une suspension de séance d’un quart 
d'heure. Nous n’abusons pas, pour notre 
part, des demandes de suspension. Je 
pense que votre courtoisie voudra bien 
répondre favorablement à celle-ci. 


M. Cudenet. Nous demandons également 
une suspension. 


M. Mezerna. Je demande la parole, 


M, le président, La parole est à M. Me- 
zerna. 


M. Mezerna. Au nom du groupe pour le 
triomphe des libertés démocratiques, je 
crois de mon devoir de m'’expiiquer sur 
la proposition de M. le général Aumeran. 
. Nous ne sommes pas partisans de la 
discussion du statut parce que nous esti- 
mons que le peuple algérien doit établir 
son statut lui-même. (Applaudissements 
sur quelques bancs à l'extrême gauche et 
à gauche. — Interruptions à droite.) 

Sur divers bancs. Suspension! 

M. le président. Monsieur Mezerna, une 
suspension de séance a été demandée. 

Je ne peux vous donner la parole que 
contre la suspension. (Protestations à l’ex- 
trême gauche et sur certains bancs à 
gauche.) 

M, Bentaieb. Notre collègue a certaine- 
ment des déclarations intéressantes À faire. 
L faut iui laisser la parole. 


M. Djemad. Il est inadmissible qu'un 
orateur ayant la parole soit ainsi inter- 
rompu dans son exposé. Vous devez le 
laisser continuer, monsieur le président. 


(Applaudissements. à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Mezerna ne peut in- 
tervenir que contre la suspension de 
Séance. (Erclamations à l’extrème gauche 
et sur quelques bancs à gauche.) 


. M. Derdour. Si l'Assemblée veut être 
juge, elle doit entendre tous les sons de 
<loche. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, nous 
nous opposons à la suspension de séance. 
Certains orateurs, à cette tribune, ont 
dit en parlant de l'Algérie qu'il s’agis- 
sait de, trois départements français. Ces 


collègues me permettront de leur de- 
mander si, considérant les territoires de 
l'Algérie comme départements français, ils 
admettent que vivent dans ces départe- 
ments S09.00) Européens bénéficiant de 
tous les droits politiques et S millions de 
Musulmans régs par des d'exception. 
La République peut-elle admettre cela ? 
M. Derdour, Non ! 
Alfred Coste-Floret. Vous discutez le 


M. Mezerna. Nous pensons, nous, que 
l’Algérie est une colonie et cette colonie 
demande précisément son affranchisse- 
ment du régime colonial. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à l’ertrème qau- 
che et à gauche.) 

Sur divers bancs à droite. Suspension! 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de suspension de séance, 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 

M le président, La séance est sus- 
penaue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
vingt minules, est reprise à seize heures 
cinquante minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Je consulte l'Assemblée sur la question 
préalable posée par M. le général Aumeran. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 

résentée au nom du parti répubicain de 
a liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dt- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants........, 537 
Majorité absolue............ 269 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Au nom du rassemblement des gauches 
républicaines, M. Gabriel Cudenet demande 
l’ajournement du débat. 

La parole est à M. Pleven pour soutenir 
celte molion. 

M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
le rassemblement des gauches républi- 
caines chargé de définir l’état d'esprit 
et les motifs qui l'ont déterminé à de- 
mander l’ajournement de la discussion du 

rojet de statut de l'Algérie, présenté par 
a Commission. 

D'abord, qu'entendons-nous par ajourne- 
ment ? 

En aucune manière un ajournement 
sine die. Nous proposons l’ajournement 
au premier jour d’une reprise de la ses- 
sion, qui serait exclusivement réservée au 
problème algérien, et qui pourrait prendre 
place peu de temps après que le congrès 
que doivent tenir nos collègues du parti 
socialiste aurait été terminé. 

Ce que nous n’acceptons pas et n’accep- 
terons -en aucune circonstance, c’est de 
discuter et de voter contre la montre, 
c’est d'examiner un projet d'une pareille 
importance dans un débat coupé par d’au- 
tres débats, dans des séances disconti- 
nues où, comme cela est le régime de 
notre Assembiée depuis plusieurs semai- 
nes, on ferait alterner le statut de J’Al- 
gérie avec la loi de dégagement des ca- 
dres de fonctionnaires ou la loi électorale, 
ou toute autre question dont le Gouver- 
nement saisit l’Assemblée en ce moment, 

Le problème algérien est le plus difficile 
à résoudre de tous les problèmes qui se 
posent dans la France d'outre-mer. Une 
erreur dans la solution adoptée peut avoir 
des conséquences incalculables. 


Ce n’est pas une Assemblée incomplite, 
une Assemblée fatiguée, que le Gouverne- 
ment, malheureusement, a négligé d'éclais 
rer sur les problèmes algériens, qui peut 
résoudre en trente-six heures des quese 
tions de Ja gravité de celles qui song 
posées. 

Le Gouvernement, hier, a parlé de la 
parole de la France. Personne, dans la 
majorité, personne, en tout cas, dans Île 
groupe au nom duquel je parle, n'a l'ins 
tention de la renier. 

Quel est donc le groupe de F'Assembléd 
qui comple un nombre plus grand que la 
nôtre de membres de ce Cormité français 
de Ja libération nationale, qui adopta, & 
Alger même, l'ordonnance de 1944, ln 
sure la plus hbérale qui ait été jusqu'à ca 
jour prise en ee qui concerne l'Algerie, 
par aucun gouvernement français ? (An 
plaudissements sur certains bancs à quus 
che et sur de nombreux bancs au centre. } 

Si j'ai été délégué par le rassemblement 
des gauches pour exposer son point de vua 
à cette tribune, c'est précisément pour 
souligner que notre désir d’ajournement 
n'est en aucune mesure inspiré par un 
souci d'opposition au statnt. 

I n’y a pas un seul député du rasome 
blement des gauches qui ne soit pret à# 
déclarer hautement que les institutions 
actuelles de l'Algérie ne sont plus 
tées à son évolution politique et sociale, 
Nous ne cherchons en aucune manière à 
conserver le système actuel, Nous vouions 
y substituer un système qui permette, non 
seulement la cohabitation, 1nais une coco 
pération confiante entre Algériens d'orte 
gine musulmane et Algériens d'origine 
métropolitaine, Algériens que, quelle qua 
soit leur origine, noùs nous obstinerons, 
nous, à considérer tous comme des Fran 
çais. (Applaudissements sur certains banrs 
à qauche, au centre et à droile.) 

Cette organisation nouvelle que réclania 
l'Algérie et qu'on appelle de coutume, 
maintenant, le statut, est-elle possible à 
trouver ? Nous disons oui, à condition qua 
chacune des deux parties de la populas 
tion algérienne qui doivent vivre ensem 
ble trouve dans le statut la garantie qu'elle 
n'aura pas à redouter l'arbitraire da 
l’autre, 

Or, à notre avis, le projet de la vom 
mission ne répond point à cette conditions 
Le projet du Gouvernement appelait cer 
taines réserves que nous élions préls à 
exposer. Nous n'avons pu étudier en détail 
bien des dispositions de la commission, 
Ce que nous disons, nous, c'est qu'un 
effort de synthèse, un effort de comprés 
hension réciproque, doit être accompli. IL 
ne peut être fait en trente-six heures. TL 
demande des contacts entre groupes, des 
contacts entre Algériens, des contacts 
entre métropolitains et Algériens. 

Il demande des informations dont, je le 
répète, le Gouvernement à par tron privé 
l'Assemblée, car deux fois les intcrpella- 
tions qui auraient permis à l’Assemblée 
tout entière de se former une opinion Sur 
le climat psychologique de l'Algérie, deux 
fois ces interpellations ont été éearlées, 

Le projet de la commission ne se pré- 
sente pas comme l'œuvre sereine de lé- 
rislateurs visant à établir la paix cutre 
es deux races qui doivent voisiner, et de- 
vront toujours voisiner, en Algérie. IL est 
le résultat d'un vote de 22 voix contre 213 
et la voix de la majorité, si je suis bien 
informé, était celle d’un commissaire du 
mouvement républicain populaire qui 
abuse peut-être du mandat qu'il délient 
d’un groupe qui a voté dans un sens 0p- 
posé. (Protestations au centre.) 


M, Meille-Souit, Personne ne Vous per- 
met de le dire. 
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M. Fonlupt-Esperaber. C'est d'ailleurs 


inexact. 


M. René Pieven. En tout cas, je tiens à 
m'adresser spécialement aux élus musul- 
mans et au Gouvernement. 

Aux élus musulmans, je dis que ceux 
qui, par ma voix, vous demandent un 
ajournement de quelques jours, sont des 
hommes de bonne foi. Si vous voulez, à 
tout prix, que le statut soit voté après 
demain soir. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Personne n’a dit cela. 

M. Fonlupt-Esperaber. 
pense. 

M. René Pleven, … vous en avez le pou- 
voir. En ajoutant vos voix à celles du parti 
communiste et du parti socialiste, et à 
celies de nos collègues du mouvement ré- 
publieain populaire qui voudraient vous 
suivre, vous aurez la majorité. 

Dans ce cas, le statut de l'Algérie pren- 
dra la physionomie d'une mesure de ba- 
taille imposée par Ja force à la grosse 
majorité de la population d’origine rnétro- 
politaine en Algérie. (Interruptions Sur 
divers bancs. —  Applaudissements à 
droite.) 

Si, au contraire, vous nous donnez les 
queiques jours que nous vous demandons, 
si nous les utilisons à travail'er de nou- 
veau sur le projet pour en faire, non plus 
l'œuvre d'une majorité étroite, mais Ja 
réforme de structure soigneusement déli- 
hérée dont la sagesse s’imposera à tous, 
ne sentez-vous pas, élus de l’Algérie, de 
celle Algérie que nous aimons, nous, dé- 
putés de la métropole, comme nous ai- 
mons ja Bretawne ou la Provence, que 
l'Alsérie tout entière y gagnera ? 

Et vous, monsieur le président du con- 
seil, croyez-moi, nous n'avons aucun 
désir de susciter des difficultés ministé- 
rielles, Le groupe au nom duquel je parle 
est peut-être, dans votre majorité, un de 
ceux où beaucoup des appuis que vous 
comptez sont les plus désintéressés. (Ap- 
glaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che, — Rires au centre.) 

Ne sentez-vous pas que c’est une sorte 
d'offense pour l'Aïgérie que de vouloir 
fixer son statut en quarante-huit heures; 
où alors, au lieu de travailler pour un 
siècie, c’est que Je Gouvernement r'atta- 
che à la mesure que vous proposez qu’une 
valeur précaire et provisoire, et nous vous 
disons: l’Xgérie mérite mieux que cela. 

Ceux qui ont connu éon eflort de 
guerre, qui se souviennent de nombre de 
ceux qui sont tombés et dont les noms 
sont inscrits sur les murs des villages 
d'Algérie, pensent que la parole de la 
France, c’est aussi l'engagement que le 
statut donné aux orphelins et aux frères 
de ceux qui sont tombés, sera acceptable 
par tous. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je vous avoue que 
je ne comprends pas très hien l'émotion 
un peu frémissante que révélait la voix 
contenue de M. Pleven. 

IL n'est pas question, il n'a jamais été 
question, d’emporter un vote d'assaut, à 
la baïonnette. 


M. le rapporteur, Et par la force, 


M. le président du conseil, Jamais none 
n'avons songé une seconde qu'un débat 
sur un problème aussi important, aussi 
grave, pût être étouffé. 

En vérité, nous nous trouvons devant 


Personne n’y 


4 graphie et de son peuplement, doit avoir 


une situation dont personne ne nie l'im- 


portance. Il Ï a un fait, M. Pieven le di- 
sait tout à l'heure à cette tribune: des 

romesses ont été faites par la France à 
"Algérie. 

En reconnaissance du rôle que l'Algérie 
a joué dans la libération de notre patrie, 
nous nous ésentons débiteurs envers nos 
compatriotes d'Algérie, parmi lesque:s le 
Comité de la Libération nationale à trouvé 
l'hospitalité et parmi lesquels il a recruté 
bien des soldats, qui sont morts sur les 
champs de bataille de la liberté. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 

Nous avons une dette à payeæ, non pas 
à des étrangers, à des hommes d’un autre 
pays ou d’une autre nation, mais à des 
Français, à des Français qui ont montré 
leurs sentiments pour la France en sachant 
mourir pour elle, à des Français dont les 
représentants viennent dire à cette tribune 
leur attachement à notre pays, à leur 
pays, à notre pays commun. 

Cette dette, nous voulons la payer, vous 
vou:ez la payer. 

Bien entendu, et je veux ici dissiper 
ce qui pourrait être resté d'équivoque de 
la motion préalable qui a été écartée tout 
à l'heure, 11 ne s’agit pas de faire passer 
l'Algérie du stalnt de département fran- 
çais à un autre étatut,. 


M. Foniupt-Esneraber. Très bien ! 


M. le président du conseil. Le texte que 
nous avons déposé et le texte de la com- 
mission — qui diffère sur certains points 
du nôtre, mais non pas sur celui-là — 
continuent à proclamer que l'Algérie est 
formée de départements, départements 
d'outre-mer, certes, mais c'est une cons- 
lalation géographique. Personne ne peut 
en vouloir à la géologie de ce que, au 
cours de l’histoire des âges, il s’est formé 
une Méditerranée entre l'Algérie et nous, 
non pas pour nous séparer, d'ailleurs, 
mais pour nous joindre. ; 

Ces départements d'outre-mer consti- 
tuent — c’est ce que nous proclamons — 
une collectivité administrative qui, à rai- 
son des conditions particulières de la géo- 


un statut spécial comme il en va pour 
d'autres départements d'outre-mer ou 
même métropolitains (Très bien ! très 
bien!), la Savoie, par exemple, le Haut- 
Rhin, le Bas-Rhin, la Moselle, et encore 
la Corse et ces quatre nouveaux départe- 
ments de da Guyane, de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion qui, par 
la force des choses, ont un statut parti- 
culier et sont soumis à des règles spé- 
ciales. 

Paris lui-même a son statut qui n'est 
pas celui de l’ensemble de la France. 
(Murmures à droite.) Qui, cependant, ose- 
rait dire que Paris est moins français 
parce que les règles administratives apoli- 
cables à la collectivité parisienne ne sont 
as valables dans le Finistère, l'Ille-et- 
ilaine ou l'Aveyron ? 


Il existe toute une variété de réglemen- 
tations adaptées aux circonstances et qui 
s'appliquent avec des modalités spéciales. 
H s’agit donc simplement de constater que 
l'Algérie, se trouvant dans une situation 
particulière, doit avoir des règles parti- 
culières, conformes aux promesses qui ont 
été faites, aux espérances que nous avons 
fait maître. 

Ce statut, je le rappelais hier, a été 
déjà une première fois déposé par un gou- 
vernement précédent, au mois de septem- 
bre 1946. C'était à la fin de la session; 
évidemment, il n’a pu être discuté. 

I serait, je pes, dangereux qu’un 
ajournement indéfini ou à une date éloi- 
gnée intervienne, car ce serait an- 


nous-mêmes une sorte de prolèt. Cela, 
nous ne le voulons pas, et, j en suis con- 
vaincu, M. Pleven ne le veut pas non plus. 
Nos avis peuvent différer sur les règ'es 
qui figureront dans le statut. Le projet 
du Gouvernement n'est pas celui de la 
commission et, sans doute, nombre de 
nos collègues apporteront des amende- 
ments. 

Le Gouvernement est fermement attaché 
aux principes qu’il a posés; il les défen- 
dra devant l’Assemblée, convaincu qu’en 
l’état : les solutions auxqueiles il s’est 
arrêté sont les pius opportunes et celles 
qui peuvent le mieux garantir tous les in- 
térèts légitimes en présence. 

Mais, bien entendu, personne parmi 
nons ne voudrait étouffer un débat de 
cette importance. 

Vous avez demandé, monsieur Pleven, 
que le Gouvernement apporte des élé- 
ments d’information. Il y est prêt. C'est 
même un peu pour cela que nous avons 
demandé que ce problème soit inscrit à 
l’ordre du jour de cet amrès-midi. M. le 
ministre de l’intérieur se tient à la dispo- 
sition de l’Assemblée pour apporter tous 
les éléments d'information concernant le 
statut. 

Par conséquent, j'avoue que je ne vois 
pas comment pourrait être concilié un 
ajournement indéfini comme celui que 
VOUS proposez... 


M. René Pleven ef quelques membres à 
gauche. Mais non! 


M. le président du conseil. Vous ne pro- 
posez pas qu’il soit indéfini ? Alors conve- 
nez du moins qu'aujourd'hui le débat doit 
se poursuivre. 


M. le rapaorteur. Il faut bien commen- 
cer! 


M. le président du conseil. Nous avons 
décidé de consacrer à cet objet la séance 
de ce jour. M. le rapporteur sera entendu, 
la discussion générale s’amorcera. 

Lorsque nous arriverons à la fin de la 
séance de ce jour, un ajournement sera 
nécessairement prononcé, puisque d’autres 
problèmes sont inscrits à l'ordre du jour. 
(Murmures à droite.) 

Quand cet ordre du jour sera épuisé, 
nous reviendrons au statut de l'Algérie. 
Trentesix heures ne suffiront pas ? C’est 
fort possible. Je dirai: c'est fort probable. 
On y mettra le temps qu’il faut. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Ce neserait pas un régime parlementaire 
que celui où, sur une question aussi grave, 
on voterait d'urgence et presque sans dé- 
bat. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

La seule chose que je vous demande, 
mesdames, messieurs, c’est que des réso- 
lutions de procédure ne viennent pas in- 
terrompre ou arrêter le débat. 

Vous voulez que nous procédions lente- 
ment ? Chi va piano va sano. (Sourires.) 
Du moins, pour arriver, encore faut-il 
partir. 

Je vous demande, monsieur Pleven, de 
retirer votre motion d'ajournement. Le 
débat va s'instituer et se poursuivre. Il 
se déroulera aussi librement, aussi large- 
ment que faire se peut, et comme il 6e 
doit s'agissant d’une question aussi grave. 

Mais, qu'il se déroule de telle manière 
que nous ne paraissions pas nous sous- 
traire au règlement essentiel, à propos 
duquel, en vérité, l’honneur de la France 
est en cause. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fayet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fayet. Au nom des députés commr- 


uoncer une sorte de faillite, dresser contre 


nistes algériens, je demande avec iusis- 
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tance, à tous les membres de l'Asseu,blée, 
de réfléchir aux conséquences graves, de- 
sastreuses pour la France et l'Algério que 
ne manquerait pas de provoque: le fait de 
ne pas voter le statut de l'Algérie avart 
que l’Assemblée ne se séparât, qne 
cette dernière et le Gouvernement cnt nris 
à différentes reprises, l'engagement fo'- 
mel qu'il serait voté. 

Déjà, à l'issue du débat sur l'Algérie, 
qui eut lieu après les engagements pris 
par le Gouvernement d'alors, un œdre du 
jour faisant confiance à ce Gouvernement 
pour déposer un projet de loi relatif au 
statut de l'Algérie avait été voté par la 
grande majorité de l’Assemblée nationale 
constituante. 

Ce projet de loi fut gr quelques 
jours avant la séparation de l’Assemblée 
nationale constituante et mis à l’ordre d:! 
jour avec un autre projet de loi, relatif 

Ja sécurité sociale en Algérie, projet qui 
venait également d'être déposé à cond:- 
tion que le vote ait lieu sans débat, alo's 
que ni l'un ni l’autre de ces prozets 
loi n'avait pu être examiné par les cm- 
missions compétentes. 

Pien entendu, ni le projet de loi concer- 
nant le statut de l'Algérie, ni ceiüi qui 
avait trait à Ja sécurité sociale n’ont pi 
être adoptés. Rien, absolument, n'a été 
fait pour l'Algérie pendant toute la durée 
des deux Assemblées constituantes. 

De nombreuses propositions de loi ou 
de éselution déposées sur le burean des 
assemblées constituantes par les députés 
communistes algériens et par des députés 
d'autres groupes, sur lesquelles preseme 
tous les membres de l’Assemblée etaient 
d'accord, ne sont pas venues en discus- 
sion parce qie la commission de l'inleneur 
n'a pas en le temps de s’occup:r des 
questions algériennes 

Au début de cette législature, les dépt 
tés communistes algé:iens et d’autres éga- 
lement ont déposé de nombreuses E:9p0- 
sitions de loi ou de résolution intéressant 
les différentes catégories de la population 
laborieuse de l'Algérie. En prermmer lieu, 
la proposition relative au statut de lAl- 
gérie et celle qui concerne l'application 
de la sécurité sociale à l'Algérie. 


Or, jusqu’à la semaine dernière, une 
seu'e & toutes ces propositions avait été 
étudiée et adoptée par la commission com- 
pétente : celle qui a trait à la désignatio”: 
d’une commission d'enquête sur lez 
nements de mai 1945 dans le Constantinois. 

Mais elle fut inscrite à l’ordre du jou’ 
comme devant être votée sans débat e* 
le Gouvernement a fait opposition. 

L'année dernière, lors de la discussion 
du projet sur les conventions collectives, 
le ministre du travail, à la suite de mon 
intervention, avait promis ’un décret 
étendant Fapplication de la loi à l’Algé- 
rie serait pris à brève échéance. Il y a de 
cela plus de dix mois, et rien n’est paru. 
Enfin, il y a quelques jours, à l'occasion 
du vote de la loi sur la limitation du temps 
de travail dans l’agriculture, j'ai proposé 
l'application des dispositions votées à 
l'Algérie. Mon amendement, malgré l'ac- 
cord du ministre et de la commission de 
l’agriculture, a été repoussé sous prétexte 
que le statut de ge me allait ètre voté 
et que l'assemblée algérienne devrait se 
saisir de la question. 

Mesdames, messieurs, comment serait-il 
possible, dans la misère extrême où se 
trouvent les populations musulmanes et 
un grand nombre d’européens, que, rien 
ou presque rien n'étant fait pour les sou- 
lager, un grand mécontentement n’exis- 
tât point en Algérie ? 

Ce mécontentement était contenu 
l'espoir qu’avaient les populations algé- 


riennes de voir doter l'Algérie d’un statut 
qui apporterait quelque amélioration à ces 
maux et permettrait la marche vers la li- 
berté et la démocratie. 

Certes, le peuple algérien avait cons- 
cience des manœuvres dilatoires qui ten- 
daient à empêcher le vote de ce statut. I 
avait entendu les déclarations de ces 
hommes proclamant qu’ils ne toléreraient 
à aucun prix qu'un statut fût voté. Il avait 
conaissance que des sommes considérables 
étaient versées et rassemblées pour cette 
néfaste besogne. Tout cela était confirmé 
par la presse qui a soutenu les députés al- 
gériens siégeant de ce côté de l'Assem- 
blée. (L'oratcur désigne la droite.) 

En effet, voici ce que publiait, il y a 
quelques jours, le journal Unir : 

« Des comités officieux ou clandestins 
procèdent depuis quelques mois, en Algé- 
rie, à des souscriptions pour, disent-ils, 
sauver l'Algérie francaise. Des dizaines de 
millions ont été déjà collectés. » 

C’est ce qui a pu faire dire aux commu- 
nistes qu'Unir, Démocratie et L'Africain 
étaient subventionés par les trusts et les 
cent seigneurs. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Max Brusset. Cent ? 

M. Fayet. C’est un journal fidèle à votre 
politique qui a écrit ces lignes. x 

« Nous prévenons, ajoulait-il, les prési- 
dents de syndicats ou d'associations agri- 
coles que par le collectage, surtout en im- 
posont le versement de sonunes considéra- 
bles à leurs adhérents, ils se font les com- 
plices conscients ou inconscients de gens 
dont on parlera un jour. » 

Malgré tout cela, dans cette dernière 
période, les Algériens étaient convaincus 


À que le statut de l'Algérie serait voté, Hs 


avaient confiance dans les engagements 
pris par le Gouvernement. 

Si, aujourd’hui, ure décision contraire 
était prise, ce serait une grande décep- 
tion en Algérie. | 

Les Algériens ne manqueraient pas 
d’être convaincus que l’on a cédé, une fois 
de plus, à cette minorité qui, en Algérie, 
n'a comme seul objectif que le maintien 
e ses privilèges. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Monsieur le président du conseil, mres- 
dames, messieurs, plus aucune faute ne 
doit être commise à l'égard de l’Algérle. 
De nombreux touristes de certains pays 
étrangers, de la même qualité que reux 
qui étaient envoyés dans divers [ays par 
Hitler, avant la guerre, se trouvent en 
Algérie. Rien qui puise leur permettre 
d'effectuer un travail fructueux ne doit 
être réalisé, 

C'est pourquoi nous demandons avec 
insistance à l’Assemblée de ne pas se sé- 
parer sans que le statut de l'Algérie, voté 
certes avec tout le temps qu’il faudra, de- 
vienne une réalité. 

Mesdames, messieurs, un roi a dit que 
« Paris valait bien une messe », Nous 
pouvons ajouter que l'Algérie vaut bien 
e sacrifice des vacances. (Apmawdisse- 
ments à l'extrême gauche. — fires et ex- 
clamations au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission de l'intérieur vous demanac 
de repousser la motion d'ajournement qui 
vous est présentée, 

Au cours de ses travaux, la commission 
de l’intérieur a eu à se préoccuper des dif- 
ficultés qui surgiraient du fait que le 
temps élait mesuré notre Assemblée. 
J'ai pu recueillir le sentiment quasi-una- 
nime des commissaires que l'Assemblée 
ne devait pas se re avant d'avoir 
voté le statut de l'Algérie, 


Je demande donc à l'Assemblée, au nom 
de la commission de l’intérieur, de repous- 
ser la motion d’ajournement qui lui est 
présentée. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


M. ie président. La parule est à M. René 
Mayer, pour expliquer son vote. 


M. René Mayer. Il n’est personne dans 
celte Assemblée qui ne sache que le pro- 
blème qui nous est présenté en cette fin 
de cession a besoin d'être réglé. Sur ce 
point, je peux donner à M. le président 
du conseil l'assurance qu'il n'est, au ras- 
semblement des gauches républicaines, 
personne qui ne sache depuis longtemps 
que ce problème a besoin d'être réglé. 

Il y à à peu près une année qu'ici-même 
un débat s’est institué sur l'Algérie. A 
celle tribune, divers orateurs appartenant 
à notre groupe ont proclamé tous les pre- 
miers qu’une Assemblée algérienne devait 
être créée, ceci avant le vote de la Cons- 
tiltution qui, depuis, l’impose. 

Moi-même, j'avais défini des conditions 
qui n'étaient pas, sur de nombreux points, 
très éloignées de ce qui a été envisagé 
à un certain moment par le Gouverne- 
ment. 

Ce n’est pas la faute du Parlement si le 
projet n'a pas été déposé plus tôt, Car 
M. le ministre de l'intérieur, qui était 
déjà ministre dans le Gouvernement de 
M. Bidault, avait déposé un projet, et il 
nous semble qu’au mois de février ou au 
mois de mars les modifications que la 
Constitution a imposées à son projet au- 
raient pu être étudiées et le projet par lui 
déposé bien plus tôt, 

Si nous avions eu, monsieur le prési- 
dent du conseil, trois mois devant nous 
pour discuter les problèmes législatifs, 
constitutionnels, financiers, démographi- 
ques et politiques que pose une question 
aussi délicate, nous ne serions pas au- 
jourd’hui dans l'alternative où vous nous 
mettez de ne | remplir notre mandat 
ou de le remplir mal. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

Le rassemblement des gauches républi- 
caines votera la motion d'ajournement dé- 
posée par notre collègue M. Cudenet. Le 
rapport dont les membres de l’Assemblée 
nationale sont saisis comporte en réalité 
— je n’en fais nul grief ni à la commis- 
sion ni au rapporteur qui ont travaillé 
dans les mêmes conditions de difficulté, 
de hâte et presque d’anxiété où se trou- 
vent lous les membres de cette Assemblée 
— une page d'explications générales et un 
certain nombre de commentaires d'arti- 
cles. Et à la septième ligne de son rap- 
port, M. Rabier dit que « la commission 
de l’intérieur a examiné avec toute l'at- 
tention réclamée pour un sujet aussi nou- 
veau... » 

« Une sujet aussi nouveau », ce n’est pas 
moi qui le dis, c’est le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ne jouez pas sur les 
mots ! 


M. René Mayer. C’est ce sujet nouveau, 
ce qe étudiant des questions nouvelles 
dont plusieurs ont déjà été posées à propos 
de la constitutionnalité de certaines dispo- 
sitions, e’est ce sujet nouveau qu'hier, 
monsieur le président du conseil — je dis 
bien « hier », car il y a une différence 
entre ce que vous disiez hier et ce que 
vous avez bien voulu répéter tout à 
l'heure —, on nous amont de traiter 
en quelques heures, alors que de nom- 
breux membres de l’Assemblée manquent 
d'éléments d’information. 


M. le président du conseil. Jamais pen 
sonne n’a dit cela. 
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M. René Mayer, Je me permets de vous 
représenter que ce projet aborde un grand 
nombre de questions que les députés qui 
ne éont pas très au courant du problème 
algérien peuvent très bien ne pas connai- 
tre. Un certain nombre d’entre eux ne sié- 
geaient pas à l’Assemblée nationale consti- 
tuante et n'ont pas participé aux débats 
sur la loi électorale de 1916. D’autres, pen- 
dant que le comité français de Ja libération 
prenait l'ordonnance de mars 1944, étaient 
en France pour se battre et organiser la 
lésistance, Ceux-là peuvent ne connaîi- 
tre ni l’esprit, ni la lettre de cette ordon- 
nance. Je ne fais nul grief à M. Rabier d’en 
avoir donné un commentaire qui n’est pas 
conforme au texte ni, qu’il me permette de 
le lui dire — j'étais alors membre du Gou- 
vernement — à l'esprit qui a animé ses au- 
leurs, 

Ne croyez-vous pas aussi, monsieur Je 
Serge du conseil, que les dispositions 
inales du projet, qui règlent des questions 
le droit civil et de droit religieux, auraient 
dà être précisées devant certains membres 
de cette Assemblée dont quelques-uns ont 
voté en commission un texte, sans se ren- 
dre compte peut-être qu'il allait mettre fin 
à l'œuvre magnifique des Pères blancs 
dans l'Algérie entière ? (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite. — 
Anterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouret, De votre part, l'argu- 
ment est inattendu ! 


M. Djemad. Vous auriez pu dire : à 
l'œuvre de l'expansion colonialiste. 


M. René Mayer. Monsieur le conseiller 
Bénéral de Bougie et cher collègue, je 
vous entends. 

Je dis que certains membres de cette 
Assemblée ne se sont peut-être pas rendu 
compte de ce que certaines de ces dispo- 
silions impliquaient. 

Par conséquent, nous nous trouvons en 
présence de questions sérieuses. 

Le ministre de l’intérieur a bien voulu, 
il y a quelques jours, donner une inter 
view au journal Combat. Je l'ai lue avec 
l'attention que j'apporte toujours à tout ce 

ui vient de M. le ministre de l'intérieur, 

‘autant plus, il me permettra de le lui 
dire très amicalement, qu'il ne nous à ja- 
mais fait beaucoup de confidences et qu’il 
n'a jamais beaucoup confabulé de ces su- 
jets, après son voyage en Afrique du Nord, 
avec certains qui l'avaient accom- 
pagné au cours de ce voyage. 

M. le ministre de l’intérieur, parlant du 
projet tendant à installer à Aïger un repré- 
sentant de la France, a dit — ou du moins 
le journal le lui a fait dire — qu'il fallait 
maintenir un gouverneur général à Alger 
« parce que c'était plus sérieux ». 

Quant à nous, il nous paraît plus sérieux 
de travailler autrement que de la manière 
dont il nous y invite. Ce n’est pas faire 
obstacle à la discussion et au règlement 
nr sujet dont nous savons qu’il doit être 
réglé. 

Mais, monsieur ke président du conseil, 
je me permets très amicalement et très 
respeclueusement de vous rappeler la con- 
wersation que j'ai eue avec vous, il y a 
quelques jours, au sujet du travail de la 
commission, quand je me suis permis de 
vous demander de bien vouloir venir vous- 
mème devant elle pour définir les points 
sur lesquels le Gouvernement avait pris 
des décisions solidaires et qu'il entendait 
maintenir, 

J'ai écoulé avec énormément d'attention 
M. je 1uinistre de l’intérieur à la commis- 
sion, Qu'il me permette de lui dire que, 
ilans toutes ses phrases, il n'a employé 
: Nue le mode conditionnel. 


I! nous a dit que « le Gouvernement pré- 
férerait », que « le Gouvermement vou- 
drait », que « le Gouvernement désire- 
rait ». A aucun moment il n'a dit: « Je 
Gouvernement a décidé » ou « le Gouver- 
nement vous demande ». 

Dans ces circonstances, les membres de 
votre majorité, monsieur le président du 
conseil, désireraient savoir — et ils au- 
raient voulu que vous veniez le dire devant 
la commission — quels sont les points sur 
lesquels vous acceptez définitivement et 
ceux sur lesquels vous rejetez énergique- 
ment des innovations dont certaines sont 
graves et déforment l'idée originelle du 
Gouvernement. 


M. le ministre de l’intérieur. Vouiez-vous 
me permettre de vous répondre ? 


M. René Mayer. Vo'ontiers. 


M. le ministre de l’intérieur, Quand je 
suis venu devant la commission, je n’ai 
pas eu la moindre prétention de dicter 
d'ukase en disant: « Le Gouvernement veut 
telle ou teile chose », car j'estime qu'il 
appartient à l’Assemblée souveraine de 
décider. 

Je vous ai dit que, sur certains points, 
s’il y avait des divergences entre le Gou- 
vernement et la commission, le Gouver- 
nement ferait le plus large effort de tran- 
saction et avec la commission et avec la 
majorité de l’Assemblée, mais qu’au con- 
traire, sur d’autres points, le Gouverne- 
ment ne céderait pas, estimant de son 
devoir de se montrer intransigeant et de 
maintenir formellement ses positions. 


M. René Mayer. Le temps qui m'est im- 
> ne me permet pas de vous répon- 

re... 

M. le ministre de l’intérieur. Mais est-ce 
bien ce que j'ai dit ? 

M. René Mayer. Le temps qui m'est im- 
parti —.M. le président me le rappelait 
tout à l'heure — ne me permet pas de 
vous répondre (Parlez! parlez!), bien que 
je sois aux ordres de l’Assemblée. (Ercla- 
mations et rires.) 


M. le ministre de l'intérieur, Je fais 
appel à la mémoire de tous les commis- 
saires et à leur témoignage. 

J'ai défendu avec la plus grande énergie, 
sur certains points, la position du Gouver- 
nement et, sur d’autres, j'ai indiqué que 
le Gouvernement ferait un effort de tran- 
saction avec l’Assemblée. 


M. René Mayer. Je ne demandais pas 
d'autre confirmation. 

C'est pour toutes ces raisons que le ras- 
semblement des gauches républicaines 
volera la motion d'’ajournement déposée 
par M. Gabriel Cudenet. (Applaudissements 
sur bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bou- 
ret, 


M. Henri Bouret. Nous demandons à 
l’Assemblée de vouloir bien nous donner 
la possibilité de nous réunir pour exami- 
ner, d’une part, les déclarations de M. le 
président du Gouvernement et, d’autre 
part, celles qui ont été faites par quelques 
autres orateurs. 

Nous demandons à l’Assemblée de vou- 
loir bien nous accorder une suspension 
de séance. (Mouvements divers.) 


M. Serre. Monsieur le président, j'ac- 
cepte de ne prendre la parole qu'après la 
suspension de séance. 


M. le président, Deux orateurs jascrits 
our expliquer leur vote désirent prendre 
ès maintenant Ja parole. 

La séance pourrait être suspendue après 
leurs interventions. (Assenfiment.) 


La parole est à M. Borra, pour expliquer 
son vole. 


M. Borra. Mesdames, messieurs, le parti 
socialiste votera contre la motion d'ajour- 
nement déposée par M. Pleven au nom du 
rassemblement des gauches républicaine. 

Après l'appel émouvant, convaincant, de 
M. le président du conseil, j'aurais mau- 
vaise grâce à insister sur la nécessité pour 
l’Assemblée d'aborder enfin Ja discussion 
du projet de statut de l'Algérie. 

M. le président du conseil a rappelé que 
le texte du Gouvernement qui nous e:t 
soumis reprend, dans ses grandes lignes, 
le projet qui avait été déposé en s<eptern- 
bre 1916. Le Gouvernement n'en à pa; 
moins tenu à délibérer longuement, minu- 
tieusement, avant de déposer son nouveau 
projet. 

Je rappelle qu'avant de prendre position, 
le Gouvernement avait tenu à déléguer en 
Algérie M. le ministre de l'intérieur. 

Rarement voyage ministériel fut plus 
utile, plus heureux! 

En effet, mes chers collègues, il est pa- 
tent qu'à la suite du voyage de M. Je m:- 
nistre de l’intérieur, non seulement une 
heureuse détente s’est produite en Algérie, 
mais on y a acquis la conviction que l'A:- 
semblée nationale saurait s'unir sur un 
texte constructif, qui apporterait tous apa:- 
sements aux deux éléments de la popuia- 
tion algérienne. 

Jamais, par conséquent, projet gouver- 
nemental n’avait été entouré de garantie:, 
d’études et d'enquêtes aussi approfondies. 

La commission elle-même a délibéré, on 
peut le dire, de jour et de nuit, étudiant 
dans le meilleur esprit toutes les sugge:- 
tions, tous les amendements qui lui 
étaient proposés. Les groupes connaissent, 
cela va sans dire, leurs projets respectifs. 


Is ont, par leurs commissaires, discuté 
tous les projets déposés. IL est donc exa- 


géré de prétendre qu’on se trouve devant 
un projet quasi-inconnu. 

Le problème est grave, délicat, certes. 
C’est une raison de plus de l’aborder sans 
ere de temps. Je demande à l’Assem- 
ée de bien vouloir en terminer avec les 
questions de procédure et d'en arriver 
enfin à la discussion du statut de l’Algé- 
rie. (Applaudissements à gauche et à l'exr- 
trême Gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cadi 
Abdelkader. 


M. Cadi Abdelkader. Mes chers collègues, 
vous avez entendu les représentants du 
premier collège d'Algérie vous demander 
le renvoi de “a discussion et défendre le 
point de vue de la minorité européenne. 

C’est leur droit le plus absolu. Mais nous 
devons tout de même tenir compte qu'il 
y à en Algérie 8 millions de Musulmans 
qui ont le droit d'exprimer leur point de 
vue et «+ attendent que les promesses 
faites publiquement par le Gouvernement, 
à cette tribune, soient tenues. Et vous 
savez très bien le sens que les Musulmans 
à l'honneur et à la parole don- 
née. 

Nous ne pouvons admettre que M. le 
président du conseil et le Gouvernement 
se soient « hâtés aussi lentement » pour 
que nous ne COyOns saisis qu'aujourd'hui 
ue ce projet. 

J'estime que l’on agit d'une facon un 
peu cavalière à l'égard d’un problème 
aussi grave que celui du statut de l'Al- 
gérie. 

De quoi s'agit-il ? Européens et Musul- 
mans ont cohabité pendant 117 ans. Allons- 
nous aujourd'hui nous regarder en chiens 
de faïence, nous disputer À propos d'une 
question qui doit nous unir ? Allons-nous 
briser notre avenir ? 
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Non! La question est importante, pri- 
mordiale. Atjourd’hui, et je le dis à 
M. René Mayer, dont ‘je n’ai pas compris 
l'émotion à celte tribune, partout en Al- 
gérie, dans les cafés maures, dans les fer- 
mes, Musulmans et colons sont penchés 
sur leur poste de radio. Tous attendent 
une solution qui leur permettra de re- 
vivre en frères, en amis, car actuellement 
l'action de chacun se trouve cristallisée 


autour de l'opinion des élus et la vie, dans 


ces conditions, est impossible, | 

Renvoyer à une autre date la discussion 
du statut serait un crime impardonnable 
dont vous porteriez la responsabilité vis- 
à-vis de la France et de l’humanité. (4p- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas l'intention de rappeler les 1:ter- 
ventions qui se sont produites sur la que 
tion algérienne, tant à l’Assemblée con- 
sultative, en particulier à propos des dou- 
lou:eux événements de mai 1915, qu'aux 
deux Assemblées constituantes et même au 
sein de notre Assemblée nationale. 


Lors de ces débats, nous avions mis l’ar- 
cent sur la grande misère des popuiation: 
aigériennes, sur les causes de cette mi- 
sère, sur la nécessité d'apporter des chan- 
gements afin de faire disparaître défiaiti- 
vement l'esprit colonialiste, qui, dan: son 
exp:ession, nuit aux intérêts de la France 
en Algérie. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Je dois dire que, dans toutes les inter- 
ventions qui s'étaient produites sur ce que 
j'appelle la question algérienne, la néces- 
sité impérieuse était apparue d'en finir 
avec les dispositions qui régissent actuel- 
lement l'Algérie et de donner d'urgence à 
l'Algérie un statut correspondant aûx 
pirations des masses laborieuses aigé- 
riennes. 


De ce point de vue, les gouverneinents 
qui se sont succédé ont pris des enga- 
gements. Des promesses très nettes 9nt 
été faites, et, en août 1946, le Gouve:ne 
ment de l’époque déposait un projet de 
statut, mais, par suite de circonstances 
sur lesquelles je ne veux pas revenir, l’As 
semblée nationale constituante a été dars 
l'impossibilté de s’en saisir, de discuter et 
de voter. 

L'Assemblée nationale se devait de re- 
prendre cette importante question. A Ja 
commission de l’intérieur, les députés 
communistes ont multiplié leurs interven- 
tions pour obtenir du Gouvernement le 
dépôt du projet de statut impatiemunent 
attendu par les populations algéri?nnes. 

Enfin, le 21 juillet, c’est-à-dire avze ur: 
trop long retard à notre avis, nous avons 
reçu le texte gouvernemental. Pour l’exa- 
men de ce proiet et des propositions d’ini- 
lialive parlementaire, la commission de 
l'intérieur a fait diligence et les repré :en- 
tants communistes à cette commissica nt 
multiplié leu:s efforts pour répondie anx 
aspirations des populations d’Al- 

… Aujourd'hui la commission se présente 
devant vous. Son rapporteur est pièt, Ft 
c'est alors qu’on vous demande l’ajourne- 
ment de Ja discussion qui, sormalenent, 
devrait commencer aujourd'hui. 

Pour justifier cette demande d’ajourne- 
ment, on nous prête des intentions qui ne 
sont pas dans notre pensée, et on avance 
des arguments d’une valeur toute relative. 

On déclare, par exemple: Nous sommes 
saisis seulement maintenant du projet. 
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Allons donc! Je répète que les membres 
de l’Assemblée ont pu en prendre connais- 
sance dès le 21 juillet. de. 

J'ajoute qu'avant même le dépôt officiel 
de ce projet, certaine presse, plus privilé- 
giée que les députés eux-mêmes, avait pu 
faire paraitre des commentaires à son su- 
jet. 

; Je ne poserai pas, monsieur le ministre, 
la question des indiscrétions: elle est en 
dehors du débat. 


M. le ministre de l'intérieur. Elle dé- 
passe le statut de l'Algérie. 

M. Demusois. Le fait que je veux retenir, 
c’est que, depuis le 23 juillet, les membres 
de l’Assemblée connaissaient le texte du 
Gouvernement. 

Notre commission de l'intérieur, qui a 
travaillé avec diligence. 


M. Cristofol. Très bien! , 


M. Demusois. n'a pas agi dans l'ombre. 
Des communications importantes ont éle 
faites sur ses travaux. Peut-on, dans ces 
conditions, prétendre être en présence d'un 
projet absolument nouveau, inattendu, qui 
exige de longues, de très longues ré- 
fllexions ? 

Y a-t-il là matière à demander un ajour- 
nement ? Nous ne le pensons pas. 

Je sais bien qu’on a donné un autre 
argument. On nous dit que nous voulons 
bâcler l’examen de ce statut. 

Non! ce n’est pas dans notre pensée et 
nous l’avons dit. Nous entendons, au con- 
traire, qu'il soit largement discuté, car 
nous apprécions toutes les conséquences 
du dispositif nouveau que nous allons 
créer, à la fois pour l'Algérie et pour la 
France. - 

Discuter largement, oui, mais discuter 
pour aboutir (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et sur quelques bancs à qau- 
che), et pour donner à l'Algérie son statut 
avant que l’Assemblée ne se sépare. Voilà 
ce que nous voulons. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Les vacances? Nous n’y reviendrons 
pis... 


M. Tinaud. Vous en revenez! (Rires.) 


M. Demusois. Notre ami Jacques Duclos.…. 
Plusieurs membres à droite. Hier. li n’est 
pas ici aujourd’hui. (Nouveaux rires.) 

M. Demusois. Si nous demandions aux 
coliègues qui ricanent et interrompent 
ainsi ce qu’ils font certains jours où nous 
ne les voyons pas ici, ils seraient plus 
embarrassés que Jacques Duclos pour ré- 
pondre à notre question. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Fioret. Il y a les congés 
individuels et les congés collectifs! 


M. Demusois. Vous connaissez notre po- 
eition sur la question des vacances. Ce 
n’est pas, à notre avis, un argument que 
l'on puisse retenir et qui serait suscepti- 
ble de justifier l’ajournement de cette dis- 
cussion. 

Au contraire, foin des vacances ! 
nous devons travailler et donner à l'Algé- 
rie le statut que nous lui avons promis et 

ui est attendu par la population algé- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


Telle est notre position. C’est pourquoi 
nous nous élonnons de la motion préjudi- 
cielle qui nous est présentée et qui, au 
fond, nous indigne et nous révolte. ; 

Notre indignation est d’autant plus vive 
que, pour forcer la main à l'Assemblée, 
pour l'intimider, on exerce sur elle une 
certaine pression. 

La presse, la radio encore ce matin, nous 
ont fait connaître que si le débat n'était 


as remis, des conséquences graves pour 
e Gouvernement pourraient en résulter. 


M. Castellani. Ce n'est pas votre gouver- 
nement. 


M. Demusois. Je ne sais pas ce que pense 
le Gouvernement de cetle pression. 

Je suis cependant inquiet, car je me de- 
mande jusqu'où peut aller J’homogénéité 


gouvernementale dont on a tant parlé, et, - 


ne voie de conséquence, j'en suis à poser 
a question. 

M. le ministre de l'intérieur. 
flance. (Sourires.) 

M. Demusois. .….aurons-nous demain, au 
moment du vole sur la question de con- 
fiance, un gouvernement devant nous ? 
(Rires.) 

_M. le président du conseil. Je vous remer- 
cie de votre sollivilude. 


M. Demusois. Peut-être M. le président 
du conseil nous donnera-t-il des précisions 
à ce sujet, s’il le peut. 

A notre avis, la question méritait d'être 
posée. Il est impossible de décevoir les 
populations algériennes, 

Soucieux tout à la fois de l'intérêt de 
l'Algérie et de la France, je demande à 
l’Assemblée de refuser l'ajournement qui 
lui est proposé, et de donner sans délai 
à l'Algérie un statut qui réponde aux es- 
pérances des populations algériennes et 
qui contribue à resserrer les liens frater- 
nels qui doivent unir notre peuple et les 
populations d'Algérie, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants ? (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à dix-huit heures quarante-cinq 
minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Serre. 


M. Serre. Mesdames, messieurs, si je 

viens à cette tribune demander, en mon 
nom personnel, l'ajournement de la dis 
cussion du statut de l'Agérie, ce n'est 
pas parce que je méconnais la gravité et 
l'urgence de ce problème politique. 

Toute l'Algérie attend que son de:tin 
soit fixé. Après plus d’un siècle de la 
ge française, elle est devenue, soué 
es plis du drapeau tricolore, une terre 
nouvelle, véritable clé de voûte de cet 
immense territoire qui, de l'Atlantique à 
Tunis, de Dunkerque au Tchad, constitue 
le pays de la liberté. 

L'Algérie a besoin d’un statut, Sept pro- 
positions tendent à cette fin. Mais res tex- 
tes doivent être examinés à tête repote, 
dans le calme, avec la pleine conscience 
des inérêts vitaux de la France. 

Je rends hommage au labeur de M le 
rapporteur, notre collègue M. Rahier, Mais 
il me permettra de lui dire que le rapport 
qu'il lui a été possible de présenter fier 
soir, vingt-quatre heures avant votre réu- 
nion d'aujourd'hui, ne semble pas avoir 
la même densité que ceux qui, autre. 
fois, étaient soumis à l'adoption de 
l’Assemblée nationale sous les sigratures 


con- 


des Tocqueville, des Jules Ferry ou des 
Burdeau. 

Nous sommes en présence de textes 
dont nous ne connaissons ni les consé- 
complètes, ni les analyses yuri- 
iques entières. + 
._ Sur ce problème capital pour les des- 
tinées de la France, nous allons être obli- 
gés, si nous suivons M. le président du 
conseil, de nous prononcer d’une ma- 
nière ed hâtive, qui n’est pas 
digne d’un sujet auséi grave. 
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Il re saurait êire question pour ; Assem- 
blée nationale de trancher par un vote 
rapide, à la fin d'une période de travail 
surchargée, une question qui met en 
rause le destin même de Ja patrie et 
l'orientation de la politique d'union fran- 
co-musulmane, indispensable tant à J'affer- 
missement de notre puissance qu’à l’améc- 
Jioralion du sort des hommes qui, dans 
notre Afrique du nord, acceptent la loi @e 
l'Islam. 

J'ai été surpris de constater l’incerti- 
Aude qui règne actuellement dans tous les 
gcprits des membres de l’Assemblée, 

Cette incertitude, monsieur le 
Alu conseil, elle existe même dans les rangs 
de votre parti. 


M. le rapporteur. Oh! 


M. Scrre. Je vous renvoie, monsieur le 
rapporteur, à la proposition de loi que 
vous aviez déposée, avec M. Borra, le 
6 février 1947. 

Dans cette proposition de loi, portant 
flatut politique de l'Algérie, et signée par 
les représentants qualitiés du parti socia- 
diste, je lis à l'article la phrase sui- 
vante : « L'Algérie constitue une collecti- 
wité territoriale de la France métropoli- 
» 

C'est là tout le différend qui a été sou- 
tout à l'heure. 

En l'espace de quelques mois, les repré- 
sentants qualifiés du parti socialiste ont 
ubandonné la notion de départements de 
la France métropolilaine pour en adopter 
une autre. 

Celle volte-face montre qu'une incerti- 
fude très grande règne aujourd'hui, dans 
les esprits, sur le problème algérien et 
sur la solution constitutionnelle que nous 
voulons Jui donner, (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. 1l ne s'agit pas précisé- 
ment de volte-face. 

Vous devriez, au contraire, rendre hom- 
mage à l'effort constant que nous avons 
#ccompli pour étudier minutieusement Je 
grohlème, Et, si nous avons changé de 
posilion, ce n’est pas une volte-face. C'est 
parce que nous nous sommes documentés 
que nous avons vu le problème sous un 
autre angle. Nous pensons qu'aujourd'hui 
mous avons raison. 

Vous ne devriez pas nous en faire un 
reproche, 


M. Serre. Je vous donne bien volontiers 
acte de vos déclarations, monsieur le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. J'ajoute que la Consti- 
fulion nous donnait le droit d'agir ainsi. 


M. Serre. Je compte sur toute la bien- 
Neillance de votre esprit pour vous rap- 
peler vos déclarations du mois de février 
et pour que vous ne reprochiez pas à 
ceux de vos collègues qui n'ont pas subi 
fa même évolution dans la pensée cer- 
faincs formules qu'ils emploient aujour- 
d'hui. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre, à gauche et à droite.) 

J'estime que, sur les questions qui nous 
sont posées, nous ne pouvons délibérer de 
la manière qui nous est imposée par l’en- 
chaîinement même des circonstances. 

Certes, dans le cadre des lois républi- 
caines et dans le respect de l'indivisibilité 
de la patrie, nous sommes prêts À con- 
clure avec les musulmans l'accord loyal 
qui accroîtra leur participation à la ges- 
tion des affaires publiques, au fur et à 
mesure de l’évolution et qui réalisera, dès 
maintenant, l'égalité et la justice sociales. 

Je ne veux défendre ici que des prin- 
cipes démocratiques et non des sortes de 
relents d'esprit de domination ou d'aven- 


ture. C'est précisément parce que je 
trouve que, dans les textes qui nous sont 
soumis, dans les délibéral'ons qui ont eu 
lieu en commission, il n’y à pas encore 
tous les éléments de décision, que nous 
devons ajourner ce débat, non pour l’en- 
terrer, rmais au contraire pour nous per- 
mettre à tous de délibérer dans des con- 
ditions vraiment dignes d'une france fra- 
ternelle et d'un Parlement éclairé. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au cen- 
ire, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Mau- 
rice Schumann. (Applaudissements au Cen- 
tre.) 


M. Maurice Soiumann. Mes chers collè- 
gues, le groupe du mouvement républi- 
cain popuiaire estime que des problèmes 
de procédure ne doivent pas peser sur un 
débat de celte importance, 

La question de l'Algérie française, Ja 
plus grave, en définitive, de toutes celles 
que l'Assemblée nationale puisse avoir à 
traiter et à trancher, ne doit pas être élu- 
dée ni tournée. Elle doit être abordée en 
face. 

Mais, mes chers collègues, si nous abor- 
dons le problème, il faut que nous le fas- 
sions en toute clarté. 

L'’aborder en toute clarté, c’est, en pre 
mier lieu, savoir que Ja discussion ne 
tournera pas court. Sur ce point, nous pre- 
nons acte avec satisfaction des engage- 
ments qui ont été formulés tout à l'heure 
par M, le président du conseil. 

Mais le refus de l’ajournement ne se 
suffit pas à lui-même. A partir du moment 
où l’on aborde un débat, et surtout un 
débat de cette gravité et de cette impor- 
lance, il faut savair comment on l’aborde. 
IL faut savoir qu sera la base de Ja 
discussion que l’on engagera. 

C'est ici que la position de mes amis 
doit être située sans équivoque. 

Nous estimons que le projet de la com- 
mission est une base de discussion jinac- 
ceptable. au centre et 
sur certains bancs à gauche et à droile.) 

Nous admettons, en revanche, que le 
rojet initial du Gouvernement est une 
ase de discussion acceptab:ce. 

Nous demandons donc au Gouvernement 
de nous dire avec clarté si, oui ou non, 
sur cette option fondamentale, la seule en 
définilive, il engagera sa pleine respon- 
sabilité. 

De sa réponse dépendra notre vote. 
(Vifs applaudissements au centre. — Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Je réponds 
très simplement à M. Schumann qu'il y a, 
en effet, entre le texte adopté par la com- 
mission et le projet du Gouvernement, un 
certain nombre de divergences très impor- 
tantes, 

IL y a, tout d'abord, des problèmes, 
comme celui du vote de Ja femme musul- 
mane ou celui de la séparation des églises 
et de l'Etat, pour lesquels il est impossi- 
ble de se prononcer sans que l’Assemblée 
algérienne elle-même ait, ou présenté ses 
solutions, ou, du moins, donné ses avis. 

Il y a, d'autre part, des points qui nous 
paraissent essentiels et sur lesquels Ja 
commission s’est prononcée en sens con- 
traire du Gouvernement. 

C'est, par exemple, le problème de Ja 
composition du premier collège, le pro- 
blème de la composition du conseil de 
le problème de la majorité 

es deux tiers en matière financière. 


tions qu'il a prises. (Applaudissements à 
gauche et sur certains bancs au centre: 
Nous admettons volontiers la possibilité 
d'un entretien entre Ja commission et le 
Gouvernement. Une première fois, M. le 
ministre de l’intérieur s’est rendu devsnt 
la commission et son entrevue avec cila 
a marqué un rapprochement très impor- 
tant, sur quelques questions fondamenta- 
les, entre le point de vue du Gouverne- 
ment et les conclusions de la commission, 
Je ne citerai qu’un seul exemple à cet 
égard: la présence à la tète de l'Algérie 
du gouverneur général. 

C'est un des points sur lesquels il nous 
aurait été impossible de céder, C'est un 
point sur lequel la commission à compris 
raisons. 

Après la séance d'aujourd'hui, ce débat 
va se trouver interrompu, par la force des 
choses, puisque l'ordre du jour de FAs- 
semblée appelle, pour demain, l'examen 
d'autres problèmes, Nous allons profiter 
de cet intervalle pour nous rapprocher, 

Je demande à la commission de bien 
vouloir entendre le Gouvernement, d'ac- 
cepler une entrevue avec lui. Le Gouver- 
nement lui présentera ses objections sur 
les questions essentielles et lui demandera 
de prendre pour base de discussion son 
texte initial, la commission ayant elle- 
même Ja possibilité d'introduire dans le 
projet ses solutions sous forme d’amen- 
dements, que nous aurons à discuter et 
sur lesquels l’Assemblée se prononcera. 

Je crois qu'il y aurait ainsi, à la faveur 
de la suspension inévitable du débat, la 
possibilité d'un rapprochement qui per- 
Inettrait à l’Assemblée. j’en suis certain, 
de ne pas se séparer définitivement sans 
qu'un problème aussi grave ait pu être 
tranché. 


M. le président. La parole esl à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne crois pas que la 
commission se refuse à un entrelien avec 
le Gouvernement. (Inlerruplions sur di- 
vers bancs au centre.) 

Je dois, cependant, faire remarquer à 
l’Assemblée et à M. le président du con- 
seil que, dans notre esprit, c’est à l’As- 
semblée elle-même qu’il de ré- 
gler ce problème. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs à l'extrême 
gauche.) 

La commission a pris position; c'était 
son droit le plus absolu. Mais elle ne con- 
teste pas, pour autant, le droit souverain 
de l’Assemblée nationale. 

Je crois qu'au fond on fait beaucoup de 
bruit autour de peu de choses. (Protesta- 
lions sur divers bancs au centre et sur 
quelques Lancs à gauche.) 

M. le président du conseil a signalé que, 
sur des points essentiels, des divergences 
existent entre la commission et le Gouver- 
nement. Mais, au cours de ce débat, il 
vous appartiendra, après avoir été pré- 
cisément éclairé par la discussion, de choi- 
sir une position. 

Il y a tellement de ressemblance entre 
nos positions que nous ne pouvons com- 

rendre qu’on vienne, devant l'Assem- 

lée, mettre en cause, ces 

Le Gouvernement a parlé, par exemple, 
du vote des femmes. La commission à 
estimé que si ses propositions élaient 
quelque peu audacieuses, elles étaient, 
aussi, très justes. Mais votre commission 
peut bien concevoir que nous ayons à de- 
mander l'avis des musulmans eux-mêmes. 

Cependant, il ne faut pas placer Ja char- 
rue devant les bœufs. Dans la démocratie 
telle que nous l’avons organiste, c’est à 
l'Assemblée qu'il appartient de discuter 
cela. (Applaudissements à l'extrême 


IL n'est pas ES au Gouvernement, 
sur ces puints-là, d'abandonner les posi- 


che.) 
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M. Francisque Gay. On nous a tenu un 
autre langage, hier. 
M. le rapporteur. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire demande que 
Ja question de confiance soit posée. Pour- 
uoi désire-t-il cette garantie ? (Moure- 
ments divers au centre.) 
M. de Chevigné. On l'a bien poste sur 
Ja loi électorale municipale. On peut Ja 
poser sur l'Algérie: le statut de l'Algérie 
vaut bien la loi électorale municipale! 
M. le rapporteur. Mon cher collègue, ce 
n'est pas moi qui contesterai que le statut 
de l'Algérie vaut Ja loi électorale munici- 
pale. Je le sais mieux que vous, et je ne 
vous autorise pas à me le rappeler, car je 
suis un Algérien. 
D'ailleurs, je ne vois pas pourquoi cer- 
tains cherchent à passionner le débat. 
Ou bien ils pensent qu'ils ont raison 
et que la majorité de cette Assemb'ée leur 
donnera satisfaction, ou bien ils ont peur 
d'avoir tort. Dans tous les cas, ils n’ont 
pas le droit de recourir à un biais. (/nter- 
suplions au centre.) 
M. Simonnet. lier, 
biais ? 


M. le rapporteur. Rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur sur le statut de l'Al- 
gérie, j'ai le droit de dire que les métho- 
des emplovées sont regrettables, que ce 
sont des méthodes de pression qui de- 
vraient être évitées car, dès l'instant où 
elles sont utilisées dans un tel débat, eiles 
nsquent de créer en Algérie un climat 
malsain. 

Nous rappelions tout à l'heure entre nous 
que, dans quelques jours, l'Algérie musul- 
mane connaîtra une fête solennelle, Je de- 
mande à l’Assemblée de tout faire pour 
que celte fête se passe dans le climat que 
nous souhaitons tous. (Applaudissements 


à gauche, à l'ertrême gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je voudrais 
souiigner les dernières paroles de M. le 
rapporteuæ : un problème de ce genre, un 
problème de cette importance et de cette 
gravité doit être traité dans un climat de 
concorde gationale, (Applaudissements à 
gauche, au centre ct à droite.) 

1 faut qué nous comprenions tous que 
le statut de l'Algérie n'aura la valeur na- 
lilique que nous en attendons qu’à ia cor.- 
dition de faire l'effort nécessaire pour que 
le texte qui l'emportera n'apparaisee nas 
comme le succès des uns où des au'res, 
mais comme l'expression d'une volonté 
nalionale.…. (Applaudissements sur de nom- 


breux bancs à gauche, au centre et à 
droile.\ 


M. le rapporteur. C'est l'idée même de la 
commission. 

M. le président du conseil. vo- 
lonté de tous les partis. de la volonté des 
Français de la métropole et des Francais 
d'Algérie, qu'ils soient musulmans, catho- 
liques où d'une autre confession. 

A cette condition seulement, nou: au- 
ront fait une œuvie solide et capalre de 
braver les années. (Applaudissements sur 
les inêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Man. 
rite Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers col- 
lègues, je prends acte avec sotisfaciion 
des déclarations de M. le président d'! con- 
sell, (Mouvements divers au centre.) Elles 
Signifient clairement que le Gouvernement 
tNgageæa sa responsabilité notamment sur 


n'était-ce pas un 


composition du conseil de gouvernement 
et sur la clause les deux tiers. 

Dans ces conditions, je déclare que e 
groupe du mouvement républicain perr- 
aire votera contre l'ajou:nement. A1! 
plaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cr- 
denet. 

M. Cudenet. Le rassemblement des gau 
ches républicaines maintient sa demande 
d'ajournement. Il Ja inaintient dans l'es- 
prit qu'a andiqué mon collègue et ami 
M. Pleven. 

HD ne s'agit pas et il ne peut s'agir, 
dans notre pensée, d'un ajournement sine 
die. 

M. le rapporteur, C'est quelque 
Simiiaire ! 

M. Cudenet. Tout au contraire, nous de 
mandons que le débat sur le statut de 
l'Algérie ait lieu au cours d'une session 
spéciale, dont l'Assemblée et le Gouver- 
nement auront à fixer Ja date, 

Je ne pense pas qu'on puisse témoigner 
à ce problème, et à ceux qu'il préoccupe 
si légitimement, plus d'intérêt réel, plus 
d'intérêt positif qu’en demandant qu'une 
grande partie de l'activité de l'Assemblée 
nationale soit affectée à son examen en 
vue d'une solution conforme aux desti- 
nées d'un grand pays. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à qauche.) 

C'est pour cette raison que nous mainte- 
nons Ja demande d’ajournement, Nos 
précecupations sont sérieuses et il nous a 
semblé, à certains moments de son ex- 
posé, qu'elles avaient rencontré sur quel- 
ques points celles de M. le président du 
conseil lui-même, 

Nous estimons que bâtir un statut de 
l'Algérie est une entreprise qui marquera 
l'avenir! Il ne s’agit pas de gagner du 
temps, mais il s’agit de demander au 
temps cette collaboration indispensable 
sans laquelle tout est fragile et précaire, 

On ne discutæ pas de telles questions 

dans la hâte; on ne conclut pas dans la 
fièvre. IL ne s’agit pas d'une improvisa- 
tion, mais d'une construction! 
Nous avons tous intérêt à ce que cette 
construction soit solide et durable, Si 
nous tenons à ce qu'elle ait toute sa va- 
leur de pacification et d'harmonisation, il 
faut qu'elle soit définitive, Or, on ne rons- 
truit rien de définitif dans une atmosphère 
de bousculade. 


IL y à quelques instants, M. le président 
du conseil à fait une observation dont la 
noblesse et la pertinence ne peuvent 
échapper à personne. Il a déclaré qu'il 
faudrait trailer la question du statut dans 
un large esprit de concorde nationale. I 
serait, en effet, souhaitable qu’une telle 
réalisation ne devint pas une affaire de 
parti, qu'elle ne fût pas une épreuve de 
majorité où de minorité, mais qu’elle 
restät Fouvrage de la France elle-même. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. le rapporteur, Ce sont des mots! 


M. Cudenet. Mais nous estimons que cer- 
taines concilialions ne sont réalisables 
qu'après des pourparlers, des explica- 
üons et de; retouches. (Très bien! très 
bien! sur certains bancs à gauche.) 


chose de 


même de ceux qui attendent avec tant 
d'impat;ence le statut de l'Algérie, nous 
vous demandons de construire sérieuse- 
ment une œuvre digne de la France et de 
ceux qui font confiance à la France, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs «à qau- 
che. — Applaudissements à droite 

M. le président. La parole est à M. De- 
MUSONS. \pplaudissements 
gauche, 


M. Bentaieb. Je voudrais dire 
mots. 


a t'ertreme- 


quelques 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Bentaieb. 


M. Bentaicb, 
Huportante de la 
J'ai le droit de e« 
je demande à le 


représente une fraction 
population musulmane, 
pondre à M. Cudenet et 
faire brièvement. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role tout à l'heure. 

La parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Je m'étonne des déclara- 
tions de M. le président du conseil. 

Vendredi dernier, à dix heures, la com- 
mission a entendu M. le ministre de l'in: 
térieur. Celui-ci nons a fait connaître ses 
points de désaccord avec le projet rédigé 
par la commission, mais a précisé que, 
sur d'autres points, des 
Claient ble 

M. le ministre de 
exact. 


transactions 
l'intérieur. C'est 


M. Demusois. |il à enfin précisé que, sur 
l'ensemble, il n'y avait pas d'opposition. 

M. le ministre de l'intérieur. Sauf sur 

certains points. 
M. Demusois. C'est bien ce que j'ai dit. 
IL y avait des désaccords sur certains 
points, des possibilités de transaction sur 
d'autres et, sur l’ensemble du projet en 
tant que tel, il n’y avait pas d’opposi- 
tion. 

Usant de leur droit habituel lorsqu'ils 
entendent un ministre, les commissaires 
ont posé des questions à M. le ministre 
de l'intérieur, J'en ai moi-même posé deux, 
Je ne veux rappeler que la deuxième, 

J'ai dit à M. le ministre: « Vous nous 

indiquez que des transactions sont pos- 
sibies. Ce n'est tout de même pas sans 
avoir une idée sur ces transactions. Avez- 
vous «les textes à nous présenter, des pro- 
positions à nous faire ? » Je regrette qu'A 
ce moment M. Je ministre de l'intérieur 
ne nous ait pas fait des propositions car, 
j'en suis certain, la commission s’en serait 
saisie, les aurait examinées et se serait 
prononcée. 
De la sorte, nous n'aurions pas eu à 
entendre aujourd’hui une déclaration qui 
nous laisse en la même position que celle 
qui était la nôtre, vendredi dernier, à 
dix heures. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Quelle est donc la situation ? Acceptant 
la proposition de M. le président du con- 
scil, la commission va l'entendre, mais, 
elle devra lui demander à nouveau, non 
seulement des déclarations, mais des pro- 
positions concrètes. Peut-être en apportera- 
til. IL n’en reste pas mgins que, s’il les 
avait apportées vendredi, la commission 


M. Fayet. IL y a trop 
l'Algérie attend ce statut. 
M. Cudenot. Il n'est, j'y insiste, au pou- 
voir de personne d'improviser. Or, il est 
une chose pi que de refuser les réfor- 
mes, c’est de les manquer; car les réfor- 
mes manquées sont à la base des déses- 
poirs et des convulsions sociales. 


longtemps que 


à composition du premier collège, sur la 


eût été plus à même de les examiner st- 
ricusement et de décider des concessions 
qu’elle pouvait consentir au Gouverne- 
ment. 
M. le président du conseil, Perinettez- 
moi de vous dire que, le 29 mai 1947, nous 
avons déposé un projet sur lequel nous 
demandons à la commission de se pronon- 
cer. (Applaudissements au centre, — In- 


C'est parce que nous voulons des ré- 
formes profondes que, dans l'intérêt 


lerruplions à l'extrême qauche et sur di- 
vers bancs à qauche.) 
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M. Demusois. Perimettez-moi de vous rap- 

eler à mon tour, monsieur le président 
a conseil, que la commission à bien reçu 
votre projel mais que, dans la plénitude 
de ses droits, elle l'a examiné et a cru 
devoir changer un certain nombre d’arti- 
cles, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Pourtant, en réponse à celle crainte que 
vous aviez que ce soit le succès d'un parti 
ou d’un autre, j'ajoute que si vous eXami- 
niez les votes qui sont intervenus, et nun 
pas sur chaque article, mais sur chaque 
phrase de chaque article, si vous consultez 
ces scrutins, vous verriez qu’en vérité, 
il n'y à pas eu suecès pour tel parti contre 
tel autre, tellement les votes furent divers. 
IL est possible que sur certains points il 
y ait eu Gésaccord, mais, sur d’autres 
points, les mêmes qui s'étaient opposés se 
sont rencontrés. Et c’est un fait sur lequel 
il n’est pas possible de m'infliger un dé- 
menili, 

M. Henri Bouret. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 

M. Demusois. Très volontiers. 

M. Honri Bouret. Je vous remercie. 
Je me permets de vous rappeler qu’à la 
commission de l'intérieur, dans tous les 
votes vraiment importants, c'est par 
22 voix contre 21 que les décisions ont été 
obtenues. (Applaudissements au centre.) 

M. le rapporteur. Ce n'est pas exart. 
(Protestations au centre.) 


M. Demusois. Cette affirmation, monsieur 
Bouret, n'infirme pas ce que je disais. 
(lires au centre et à droile.) Vous ne pou- 
vez pas contester, vous qui 
le mouvement républicain populaire à Ja 
commission, et qui l’indiquiez nettement 
au cours de nos délibérations, qu'à cer- 
tains moments neus avons eu à voter en- 
semble. Est-ce exact ? 


M. Henri Bouret. C'est vrai. 


M. Demusois. Dans d'autres scrutins, 
nous avons voté contre vous. De même, à 
certains moments, nous nous sommes ex- 
primés contre nos amis socialistes ; à d'au- 
tres, nous avons mêlé nos voix aux leurs ; 
en certaines circonstances, enfin, mous 
avons réalisé la quasi-unanimilé de la com- 
mission. 

M. Henri Bouret. J'ai voulu faire allusion 
aux questions qu'a précisées, au nom de 
notre groupe, M. Maurice Schumann. 


M. le rapporteur. !l n’en est pas moins 
vrai qu'en ce qui concerne le vote des 
femmes musulmanes, notamment, la déci- 
sion a été prise à la quasi-unanimité. 


M. Demusois. Dès lors, je m'étonne d’une 
déclaration qui, en fait, n'aboutit qu’à re- 
tarder la discussion du statut de l'Algérie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car je dois ajouter — en demandant aux 
membres de la commission de m'en donner 
le démenti, si ce n’est pas exact — que 
sur Îles pe litigieux. où il n'y a pas eu 
d'accord réel, ainsi que l'a déclaré M. Je 
rapporteur, nous entendions nous remettre 

a décision de l’Assemblée, 


Nous avons même été plus loin. Nous ! leurs — j'en rends hommage à M. Depreux 


avons dit en commission de l'intérieur : 
si, en cours" de @ébat, le Gouvernement 
nous propose des transactions, c'est l’As- 
semblée qu nous (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Y a4-il vraiment une autre manière d’ap- 
pliquer la démocratie que de s’en remet- 
tre à l'Assemblée souveraine ? Si donc 
l'Assemblée désire aboutir, elle peut enga- 
ger la discussion sur les articles. 


M. le président du conseil. C'est bien ce 
qu'elle va faire 


| 


M. Demusois. Sur chaque article, nous 
aurons à connaître Ja position du Gou- 
vérnerment; nous aurons à discuter et fina- 
lement l'Assemblée se prononcera. 

Si vous êtes d'accord, pourquoi donc 
songer à suspendre ou à ajourner la dis- 
cussion ? Pour moi, je demande qu’elle 
commence inunédiatement et qu'elle se 
prolonge jusqu'au résultat qu'attendent 
les Algériens: le vote du statut qui leur 
a €té promis. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Qui- 
lici. 


M. Quilici. Je désire féliciter M. le pré- 
sident du conseil. En effet, nous avions 
entendu dire hier qu'on retirerait des mi- 
nistres si le débat n’était pas ajourné. 
Nous avons entendu dire, d'autre part, que 
l'ajournement serait exigé avec la dernière 
énergie et nous avons mème vu M. le pré- 
sident du conseil vaciller un instant en 
déclarant qu'il acceptait un ajournement 


qui ne soit pas indéfini… 


M. le président du conseil. Pas du tout. 


M. Quilici. C'est ce que vous avez dit à 
la tribune ÿ y a une heure, monsieur le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Monsieur 
Quilici, permettez-moi de vous dire que 
je me suis bien mal fait comprendre, ou 
que vous éliez à ce moment-là quelque 
peu distrait…. 


M. Quilici. J’ai mes notes. 


M. le président du conseil. car j'ai dit 
très nettement qu'il n'était pas possible 
d'accepter une motion d’ajournenrent. 

J'estime mécessaire, indispensable, que 
ce soit, sinon l’unanimité, du moins une 
très large majorité de l’Assemblée qui vote 
le statut de l'Algérie, pour qu'il soit vrai- 
ment fécond. 

Nous ne pourrons obtenir ce résultat 
qu'à condition de mous mffettre à la beso- 
gne le plus tôt possible ici et en com- 
mission, en cherchant des deux côtés, par 
un effort parallèle, et en maintenant jes 
- ga qui nous paraissent indispensa- 

es. 

M. Quitici. Monsieur le président du 
conseil, je suis au regret d’insister. L’As- 
semblée en est témoin, vous avez bien 
employé l'expression: « un ajournement 
qui ne serait pas indéfini ». 

Vous avez même ensuite proposé que 
l’Assemblée suspendît sa séance pour que 
le Gouvernement eût la possibilité de se 
faire entendre par la commission. 

Or, maïntenant, si j'ai bien compris, il 
s'agit tout simplement de continuer ce 
débat. 

Pourtant des raisons tinentes nous 
ont été fournies sur la sité de revoir 


texte. 

D'autre part, j'ai entendu que l’on de- 
mandait que le Gouvernement posät Ja 
question de confiance sur l’ensemble du 
projet gouvernemental. J'ai constaté aussi 
que l’on se contentait que le Gouverne- 
ment insistât, comme il l'avait fait d’ail- 


— devant la commission de l’intérieur, sur 
un certain nombre de points qui lui parais- 
sent capitaux. 4 

Et l’on accepte parfaitement que des 
transactions interviennent sur d’autres 
points comme le Gouvernement le pro- 
pose. 
Nous assistons donc à des retournements 
subits dont nous sommes obligés de pren- 
dre acte. 

Mais je voudrais répondre à M. le rap- 
porteur 


La commission a pris une position éner. 
gique contre l'ajournement. Je ne conteste 
pas à M. le président de la commission 
et à M. le rapporteur le droit de prendre 
cette attitude puisqu'ils représentent celte 
majorité de 22 voix contre 21 dont M. Bou- 
ret a parlé. Mais je dois dire que la com- 
mission n’a pas délibéré 

D'autre part, j'ai entendu des paroles 
graves. 11 m'a semblé, il me semble qu'on 
exerce une pression sur cette Assemblée. 
On l’exerce depuis longtemps et on laisse 
entrevoir je ne sais quels troubles qui 
pourraient éclater à l’occasion d’une cer- 
taine fête religieuse. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela, 
monsieur Quilici, | 
M. Quilici. C’est à peu près ce que vous 
avez dit. 
M. le rapporteur, Vous m'avez mal 
compris. 


M. Quilici. Il est vraiment difficile d’al 
ler de démenti en démenti lorsqu'il s’agit 
de déclarations faites devant l’Assemblée. 
Aucune discussion n’est possible! 


M. le rapporteur. Je répèle que vou: 
ne m'avez pas compris, 

M. Quilici. M. le ministre de l’iatérieur 
est venu devant Ja commission de l’inté- 
rieur, Certains de nos collègues l'ont inter- 
rogé. L’un d’entre eux lui a même de- 
mandé de parler centidentiellement devant 
cette commission et de Jui livrer les infor- 
inquiétantes qu’il pouvait possé- 

er. 

La réponse de M. le ministre de l’intt- 
rieur à été celle-ci: « La situation en Al- 
gérie n'est pas tragique, mais si nous 
imsistons pour que le vote intervienne, 
c’est que nous voulons tenir nos pro- 
messes. » 

C'est à peu près ce que vous avez dit, 
07" sé e ministre, Vous ne le contestez 
pas 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne 1° 
conteste pas du tout. 

J'ajoute que j'ai dit que la situation 
ourrait devenir moins bonne, si l’on avait 
"impression, là-bas, que l’on fait toujours 
des promesses qui ne sont jamais tenues. 

Par il y a un intérêt évident 
pour tous les Français d'Algérie, queis 
| y soient, à ebtenir un statut démocra- 
ique. 


M. Quilici. Personne ne vous a demande, 
monsieur Je ministre, de me pas tenir vos 
promesses. 

On vous demande, au contraire, de les 
tenir, mais avec un texte étudié. 

Or, il est certain — nous l'avons tous 
reconnu — que de présent texte n'a pas 
été étudié dans des conditions normales 
par la commission. 


M, le rapporteur. Surtout quand vous 
étiez absent. 


M. Quilici. Les débats, à la commission, 
ont été hâtifs, J'y assistais. Et ce n'est 
pas parce que j'y étais que les débats 
n’ont pas été précipités! 

D'autre part, puisque cette Assemblée à 
décidé de ne plus siéger après le 13 août, 
j'attends les propositions du Gouverne- 
ment et des groupes. 

M. le président du conseil a dit tout à 
l'heure qu’on siégerait le temps qu'il fau- 
dra. Je demande si, matérielement, on à 
le temps de voter ce projet après une di:- 
cussion sérieuse, de l’envoyer au Conseil 
de la qui aura aussi à en de- 
libérer et, d'ici le 143 août, de reprendre 
cette discussion. 

Telle est ma question, 

M. le président. La parole et à M. le pr'- 
sident de la commission. 
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M. d'Astier de La Vigerie, président de la 
commission. La commission a pu constater 
aujourd'hui, au cours de cette séance, de- 


uis quelques instants, qu'il y avait un 


ait nouveau, 


En effet, nous avons entendu M, le mi- 


aistre de l'intérieur durant deux heures 
vendredi, et des membres de l'Assemblée 
qui siègent soit à droite, soit à gauche, 
l'ont plusieurs fois interrogé sur la ques- 
tion de confiance. Ils désiraient savoir si 
le Gouvernement poserait la question de 
confiance à propos du statut de l'Algérie et 
dans quelles conditions. 

M. le ministre de l'intérieur a répondu 
que le Gouvernement n'avait pris une déci- 
sion formelle qu’en un cas, et que M. le 
ps du conseil poserait certainement 


a question de conflance en ce qui con- | 


cerne le vote du statut avant la séparation 
de l'Assemblée. 

Telles étaient, à ce moment-là, les seules 
conditions, d’après le propos de M, le mi- 


nistre, dans lesquelles devait être posée la ! 


question de confiance. 


M. le ministre de l'intérieur s'était ré- 
servé à tel point qu'il avait expliqué que 
le Gouvernement prendrait sans doute une 
mesure pour manifester son avis sur les 


trois grandes questions posées par M. Schu- 


mann, c'est-à-dire qu'il voterait, et que ce 
serait 61 manière de perd position 
éventuellement au cours du débat. 


Or, ce soir nous avons appris que le 
Gouvernement avait décidé, en réponse, je 
crois, à une intervention de M. Schumann, 
de poser la question de confiance sur trois 
articles qui ont été précisés par M. Schu- 
mann. 


. J'estime que la commission se trouve 
devant un fait nouveau. 


. Ce fait, je ne le qualificrai pas, mais 
il est nécessaire que la commission entende 
le chef du Gouvernement, 


Cela ne veut pas dire que cette audition 
modifiera ia position de la commission. 


M. Brusset. Vous n'en savez rien, 


M. le président du conseil, Cela ne veut 

as dire non plus, je pense, que cette au- 

ition ne changera pas la position de la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 


M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, nous 
pouvons vous donner l'assurance qu'en ec 
moment l'Algérie est relativement ealrne. 
(Très Lien! très bien!) 


Faites qu’elle le demeure, je vous en 
pe et, pour cela, votez le statut de l'Al- 
gérie. 


Vous, peuple de France — je le appelle 
publiquement — vous avez détesté, à un 
moment donné celui qui a dédaigrié cer- 
laines races. 


Nous sommes des Français; nous repré- 
sentons une population indigène qui, en 
Algérie, est beaucoup plus nombreuse que 
la population européenne. 

La population d’Algérie souhaite que !e 
Statut soit voté avant la fête du Carème. 
S'il en est ainsi, nous ferons une bonne 
fête, et nous serons côte à côte pou” une 


union plus complète encore, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 
_ Je consulte l’Assemblée sur la demande 
d’ajournement présentée par M. Cudenet. 


M. Gabriel Cudenet. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin au nom du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
 pouillement du scrutin: 


Nombre des ‘578 
Majorité absolue 2) 


Pour l'adoption 111 
Contre 467 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
| M. Montiilot demande le renvoi pour avis 
| du projet et des propositions à la commis- 
sion de la justice et de législation, 

La parole est à M. Montillot. 


M. Montillot. Mesdames, messieurs tout 
à l'heure, j'applaudissais M. le président 
du conseil lorsqu'il déclarait: « Nous n'en- 
| tendons pas enlever un vote dans un as- 
saut à la baïonnette », 


Lors de sa deuxième intervention, M. le 
président du conseil a encore accentué 
ses dispositions à la conciliation. Je veux 
| croire que ces déclarations seront suivies 
d'actes positifs. 

| Je tiens donc, mes chers collègues, à 
‘attirer votre aitention sur un point parti- 
: culièrement grave du projet qui vous est 
soumis, et sur les difficultés juridiques de 
certaines dispositions, dont la simple lec- 
ture permet de comprendre l'importance, 
Je ne suis pas seul à avoir eu ce senti- 
ment, 


Le conseil d'Etat a été appelé à donner 
son avis sur ce projet du Gouvernement. 
Je tiens à rappeler quelques lignes de ses 
conclusions qui, vous allez le voir, sont 
capitales, 


« À propos du titre IT », déclare le conseil 
d'Etat, « la commission permanente si- 
gnale que l'existence d’un territoire sou- 
mis à une législation particulière fera naij- 
tre des conflits de lois analogues à ceux qui 
| se posent aujourd'hui entre la législation 
française et les législations étrangères. 

« Ces conflits se résolvent généralement 
en tenant compte de la nationalité, procédé 
qui ne peut être appliqué en la matière, 
La commission permanente ne suggère, 

our résoudre ces difficultés », écoutez 

ien, mes chers collègues, « aucune pro- 
position, une étude approfondie étant né- 
cessaire, » 

Par conséquent, voilà le conseil d'Etat 
qui, avec toute l'autorité dont il dispose, 
nous annonce qu'il y à des dispositions 
d'ordre juridique nouvelles et extrème- 
ment délicates à prendre, Et cette Assern- 
blée de juristes avertis dit ne pouvoir faire 
à leur sujet aucune proposition, une étude 
approfondie étant préalablement indispen- 
sable, 

Alors, je m'étonne que né figure pas au 
banc de la commission un rapporteur re- 
présentant notre commission de la justice 
et de législation. 

Si vous voulez réalisez l'œuvre sérieuse, 
qu'ont promise des orateurs de différentes 
opinions, je crois indispensable d'avoir 
l'opinion éclairée de la commission de no- 
tre Assemblée, spécialisée dans l'étude des 
problèmes juridiques. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Permettez-moi 
de vous diré, monsieur Montillot, et très 


simplement que, sur le point que vous 


avez soulevé, le projet n’introduit aucune 
innovation, car à l'heure actuelle il existe 
une législation algérienne différente de la 
législation métropolitaine. 

Certaines lois métropolitaines ne sont 
pas applicables à l'Algérie, d'autres ont été 
abrogées dans la métropole alors qu'elles 
sont encore en vigueur en Algérie, d’au- 
tres, enfin, ont été étendues à l'Algérie 
apres avoir subi des modifications parfois 
fort importantes. 


Bien entendu, des conflits surgissent 
entre les législations métropolitaine et 
algérienne, que l'on appelle les conflits 
interprovinciaux, 

I y a toute une jurisprudence et toute 
une doctrine sur ces problèmes, Nous 
pourrons quelque jour, si vous le voulez 
bien, essayer de coditier cette jurispru- 
dence. Permettez-moi de vous dire que 
ce serait peut-être surcharger excessive- 
ment le projet que nous vous soumettons, 
et qui comporte déjà suffisamment de pro- 
blèmes importants et délicats à résoudre. 

pe le président, La parole est à M. Mon- 
tillot, 


M. Montillot, D'un mot, je me permets 
de regretter que autorisée d'une 
assemblée comme le Conseil d'Etat soit 
traitée avec tant de désinvolture, Mais, je 
n'insisle pas, me rendant compte que la 
question est jugée, 

M. le président. Monsieur Montillot, 
vous ne maintenez pas votre demande de 
renvoi ? 

M. Montillot. Non, monsieur le président, 
Ce seraif inutile, 

M. le président. La demande de renvoi 
est retirée. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
trente-quatre orateurs sont inscrits dans 
la discussion générale, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance ? 
(Assentiment.) 


Quand l’Assemblée entend-elle reprendre 
la discussion ? 


Sur plusieurs bancs à droite, Mardit 


Sur divers bancs à qanche, à l'extrême 
gauche et au centre, Ce soir ! 


Mile Lamblin, Ce soir, à vingt et une 
heures. 

M, le président, On 
Soir, 

Je consulte l'Assemblée sur la date la 
plus éloignée, celle de mardi. 

(L'Assemblée, consullée, n'adopte pas 
cetle proposilion.) 


propose mardi et ce 


M. le président. Je consulte maintenant 
l'Assemblée sur la proposition tendant À 
renvoyer à ce soir fa suite de la discus- 
Sion. 

(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition.) 


M. le president de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de Ja commission. 


M. le président de la commission. M, le 
président du conseil a manifesté le désir 
d'être entendu par la commission de J'in- 
térieur, 

La commission pourrait l'entendre dès 
demain matin à dix heures et demie, en 
vue de hâter nos travaux. C'est en ce sens 
que doit être interprétée ma proposition, 
ét non pas dans celui d'un ajournement 
du débat. 
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M. le président du conseil. J'accepte 
cette proposition. 

Sur plusieurs banes à droite, Alors, nous 
ne pouvons pas siéger ce soir, 


M. Giacobbi. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Giacobhi. Il faut croire que la prolon- 
gation de cette session fait perdre leur bon 
sens aux membres de l’Assemblée. Nous 
venons d'entendre M. le président de Ja 
commission de l'intérieur demander à M. 
le président du conseil de se rendre demain 
matin devant la commission. C'est évi- 
demment après cette audition que celle-ci 
va prendre ses décisions définitives. 

Pourquoi alors entamer ce soir la dis- 
cussion générale, puisque le projet définitif 
ue nous sera présenté que dernain ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporlieur, 

M. le rapporteur. Monsieur Giacobbi, il 
est possible d'engager ce soir la discussion 
générale, 

M. le président du conseil, La décision 
est prise. 

M. le rapnorteur. Les pourparlers entre 
la commission et le Gouvernement porte- 
ront sur des principes essentiels, mais ne 
doivent pas gèner les orateurs qui inter- 
viendront ce soir. (Rires et exrclamations à 
droite.) 

Mais non! Car ils pourront intervenir à 
pouveau à l'occasion des articles. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence du vote 
ue l'Assemblée vient d'émettre, aujour- 
hui à vingt et une heures et demie, 2° 
séance publique: 

Suite de la discussion: EL du projet de loi 
portant statut organique de j'Algérie; HI. 
des propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
lusieurs de ses collègues tendant à éta- 
lir le statut organique de l'Algérie, ter- 
ritoire associé dans le cadre de l'Union 
française ; 3° de M. Saadane et plusieurs de 
ses collègues transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la mn av tendant 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union française ; 4e de M. Saiah et 
Er de ses collègues transmise par 
1. le président du conseil de la Républi- 
que tendant à doter l'Algérie d’une Consti- 
tution; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l’Union 
française; 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, darfs la 
Coostitution de l'Union française, du statut 
particulier de l'Algérie dans Ile cadre à 
venir de la fédération nord-africaine (n°s 
1479, 473 (rectiflé) 923, 1023, 1160, 1352, 
1357, 2274. — M. Rabier, rapporteur). 

Il À a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Laissy, 
—+ ee 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1° séance du dimanche 10 août 1947. 


SCRUTIN (N° 243) 
Sur la question préalable posée par M. le 


général Aumeran 
statut de l'Algérie. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


sur la discussion du 


531 
266 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationa!e 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Aumeran (général). 
Bardoux (Jacques), 
3arrachin. 
Baudry d’Âsson (de). 
Bergasse. 
Bétoland. 
Xavier Bouvier, IG 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottcreau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneei. 
Chastellain. 
Chevalier 
Alger, 
Cl2menceau (Michel). 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dupraz (Joannès). 
Félix (Co:onel). 


{Fernand}, 


Frédérie-Dupont, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Aku, 

Allonneau. 

Amiot {Oclave). 

Apithy. 

Aragon (d}. 

Archidice. 

Miie Archimède, 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astieräe La Vigerie (4”). 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Olse. 

Berangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Bas. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Ben Aly .Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 


Béranger (André). 


Frédet (Maurice), 
Geoffre (de). 
Joub?rt. 
July. 
Laniel (Joseph), 
Laurens (Camille), 
Canial. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendra2. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche, 
Mont! (Pierre), 
Montillot. 
Mousler (de). 
Mutter (André). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyte!. 
Ribeyre (Paul), 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau, 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 


contre : 


Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez, 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat, 


Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Bl'ocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 
Bonnet. 

Bonte (Florimoné). 
Borra. 

Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Boysson (de). 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 

Camph 

Ca 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolaece. 

Césaire. 

Chamant, 

Chaimbe:ron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpontier. 

Charpin. 

Chau:son. 

Chautard. 

Chaze, 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Imdre. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Citerne,. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coly (René). 

Coudray. 

Couiibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan 
des. 

Detferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Detahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dor- 


Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Devermy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
injon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Douirellot. 
Doyen. 
Drareny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Dubois (René-Emile). 
Duc'os (Jacques), 
Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duvecau. 

Mme Duvernois. 
Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Fajon, (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Mme Galicier,. 

Gailet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

üenest, 

Gérnez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guifle, 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Renneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé 
Ould Babana. 


Fouphouet-Boigny. 
Hulin. 


Liussel. 

Hutin-Dasgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian “#Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mlle Lamblin. 


Lamine-Guèye. 


| 
= | 
| 
| 4 
| “à 
| 
| 
| 
| 
| | | . 
| 
| ‘4 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
Billoux. 
Binot, 
Biondi. 
| Æ 
] 
| | : 
} 
M 
M 
M 
M 
| M 
M 
M 
| Duprat (Gérard). M 
Mlle Dupuis (José), M 
| Seine. M 
| M 
M 
M: 
M 
| 
M 
M 
Capdeville. M 
M 
Mi 
Mu 
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Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larib 

Laur: (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

L2 Coutaller. 

Lccrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mive Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
Côtes-du- 
Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Scie:lour. 

Lesruoral. 

Lesnè 

Letourneau. 

L> Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Livrv-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas. 

Chur es Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Saro. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis}. 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurallet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

f2hai 

Menthon (de). 

André Mercier (Ofse). 
Morcier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indr2- 
et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miehel. 

Michelet, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Merim. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistèra. 

Moquet, , 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

"USSU, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 


Naegelen ‘Marcel 
M Nedelec 
Nimme, 
Nisse, 
(André), Puy-de- 


Noël 
Aube. 


Dôme. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 


ète 

Pan Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumer. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Alberl), Seine. 

Peyrat, 

Mme Peyroles. 

Pflim!m. 

Phil.p (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouës, 

Pinay 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Savard, 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneïter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 3 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Segelle. 
Senghor, 


Finis- 


Servin. 


Siefridt, 
Signor. 
S'lvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Smaïil. 

Solinhae. 

Mme 

Tailad e. 

Teitzgcn (Ienri)}, Gi- 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et- il ane. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoine, 

Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Lœ@uis), 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 


Tourne. 
Tourtaud. 
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Triboulet. 
Truffaut. 
Mme Vaillant - Coutu- 


Valentino. 
Irines. 


Mme Vermecersch. 
Verne yras. 

Very (Emmanuel), 
Vialte. 

Vill 

Pier Villon. 
Violkette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anxionnaz, 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Billères. 
Edouard Bonnefous, 
Bougrain. 
Bourgès-Maunoury. 
Caïfllavet, 

Castellani. 
Ciaban-Delmas (géné- 
ral). 
Chassaing. 
(Jacques). 

Alger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Cuderret. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gervolino. 

Giacobbi. 

10din. 

Hugues, 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

KaufImann. 

Kricger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Malbrant. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mayer, Constan- 
in?2. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mondon. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Moynet. 

Olmi. 

Petil (Eugène), dit 
Claudius. 

Pleven (René). 


Degoutte. Pourtier. 
De:e03. Queuille 
Devinat. Quilici. 
Dezarnaulds. Ramarony. 
Dupuy (Marceau), Gi-| Raimonet, 
ronde. Raulin-Laboureur (de). 
Faure (Edgar). Rencurel 
Forcinal. Tony Révillon. 
Gaborit. Sourbet. 
Gaillard. Wolff. 
N'ont pas pris part au voie: 
MM. Lamine Debas ghine. 
Ahnne. Mezerna. 
Augarde. Serre. 
Botkadoum. Sigr.st. 
Capitant (René). Thectten. 
Derdour, Vendroux. 
Khider, Viard 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raset{a. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Liquard. 
Buron. Macouin. 
Said Mohamed Cheick. 


Ciostermann. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, qui prés 


président de :’Assem- 
idait la séance. 


Les nombres amnon: 


été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. 
Pour l'adoption. 


après vérifiealion, ces 


Mai, 


en séance avaient 


269 


4s7 


nombres ont 


été contermément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


SCRUTIN (N 244) 


Nombre 
Majorité absolue 


Pour ideption 
Contre ........ 
L'As,; lit 1! 
MM. 
Ahnne, 
André (Pierre). 
Antier. 
Augardi 
Aumeran (général). 
abet (Raphaël). 
Badit 


Bardoux 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Bévouin. 
Bergasse. 
Bétals=ud. 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - Q’'Cottereau, 
Mayenne. 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Navet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chassaing. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Che (Pierre), 
Loi 
C1 
rouzier,. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 


Jacques), 


(de). 


Ille- 


(g£né- 


(Fernand), 


(Jacques). 


(Michel). 


(Seine-et-Oise), 
Desoutte. 
De:cos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dupraz (Jonnnès). 
Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 
Faure (Edgar). 
Félix (Colonel). 


Forcinal. 
Frédérice-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 


motion d'ajourner 
tatut de l'Algérie 


des volants 


débat sw 
par M. Cu- 


nent du 
présentée 


Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauflimann. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

vre-Pontalis. 

Malbri ant. 

MarcelLin. 

Mar in (Louis). 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

René Mayer, Constan- 

Médecin. 

Meudès-France. 

Mondon. 

Montei (Pterre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Moustlier (de). 

Mutter (André). 
Olni. 

Pantaloni 

Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pelit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyle! 

Pleve (René). 

Pourtier. 

Queuille 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencure!l 

Tony Kévillon, 

Ribeyre (Paul), 

Rollin (Louis), 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet, 

Theetten. 

Vendroux, 

Viard. 

Wolff. 


Basses 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Airolïdi, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Angeletti, 
A pithy. 
Aragon (4). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSCTAY, 


Astierae La Vigerie 


Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil,. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé “harles), 
Maine-et-Loire. 

Barel, 


4} 


— 


| n'a pas adop'é 
4 | é pour : 
| Garavel. 
| Geolfre (de), 
| Gervolino. 
| Giacobbi. 
il 
à | 
| 
e, | 
| 
| | 
Finis 
| ‘ 
e. | | 
l), | 
| | 
chin. | | 
bana. 
ret]. 
y, Hau- 
nt. 
| 
| 
do. 
€), 
on), 
| 
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Barrot. 

Bartolini. 

has, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennoul£, 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Ben Tounes, 

Réranger (André), 

Berger, 

Bergeret, 


Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot, 

Biondi. 

hiscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 

Bonnet. 
Bonte (Florimon), 
Borra. 

Mlle 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bourdan (Pierre), 
houret (Henri). 
Mine Boutard, 
Boutavant, 
Bouxom. 
Roysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi {Abdelkader}, 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
:astera, 
‘atoire, 
-atrice. 
‘ayeux (Jean), 
ayol. 
erclier. 
jermolacce,. 
xésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpntier, 
Charpin. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Costes (Alfred), "Seine. 
Pierre Cot, 


Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain, 

Darou. 

Mme Darras, 
DassonviJle, 
David 
des. 
Defferre, 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Bepreux (Edouard), 
Devemy. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch.. 
Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 
Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet, 

Mme François. 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 
Gallet, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginojlin, 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


(Marcel), Lan- 


y Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mine Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon,. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guil.ant 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Jalbout. 

lHamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle, 

Mme lertzog-Cachin. 

Hervé (Picrre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-D2sgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jadiard, 

Jaquet. 

JoinVille (Général), 
[Alfred Malleret}. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Julian {Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Lomine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

L2 Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, : 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
Nord). 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

L2 Troquer (André), 

Levindrey, 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 

Louvol. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonale. 

Mamba $Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Iouis). 

| Martine. 


(André). 


Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maur2ket. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel,. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

M:haignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 
Mercier (André-Fran- 
“ois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Mine Mely. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistèra, 

Méquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeien “Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Pau! (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Feumier. 

Penoy. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Alberl), Seine. 

Peyrat, 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau, 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond Laurent, 
Reeh. 

Regaudie. 


Reille-Soult, 
Renard. 
Mme Reyraud, 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine: 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Roques, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert). Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segehe. 

Senghor, 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


Smaïl, 

Solinhac. 

Mme Sportlisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ile. 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu 
rier. 

Valay. 

Valentino, 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viaite. 

Mme Viénot. 
Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barbier. 
Béné (Maurice). 
Bougrain. 
Boukadoum, 
Chamant. 
Chastellain, 
Christiaens. 
Coty (René). 
Courant. 
Delachenal., 
Derdour. 
Dubois (René-Emile). 
Gavini. 
Jjean-Moreau. 


Khider. 

Kir. 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 
Mallez. 
Mezerna. 
Monin. 

Moynet, 

Misso. 

Pinay. 

Quilici. 

Recy (de). 
Reynaud (Paul). 
Temp'e. 
Triboulet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta, 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron. 
Clostermann. 


Liquard. 
\acouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 018 


Majorité absolue... 


290 


Pour 111 


CORTE 


467 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus, 


| | 4 
| | 
| 
4 
Besset. | 
| 
| 
| | 
| | 
| Vedrines. 3 
| Vée. 
| Vergès. 4 
| | Mme Vermeersech. 
| | 
| 
| | 
| 
| | à 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | | La 
| | 
| #4 
| 
| 
| 
| 
| 
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as, rapporteur; René _Pléven, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 
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Passage à la discussion des articles. 
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Adoption de l'ensemble, 

4. — Stalui organique de l'Algérie. — Reprise 
de la discussion d'un projet de loi. 

Discussion générale: MM. Cadi Abdelka- 
der, Borra, Giacobbi, Rencurel, René Mayer, 
le général Aumeran, Edouard Depreux, mi- 
nistre de l'intérieur; Serre, Benchennouf, 
Gaillard. à 
M. :e président de la commission, M. le 
président: renvoi de la suile de la discus- 
sion à la séance du lendemain, 

5. — Renvoi pour avis. 

6. — Règlement de l’ordre du jour. 

M. Giacobbi, Mmes Nédelec, Poinso-Cha- 
puis. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXO'4, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
ire séance de ce jour à été aftiché et dis- 
tribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: I. du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie : 
Il, des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues portant 
statut politique de l'Algérie; 2° de 
Djemad et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir le statut organique de l’Al- 

érie, territoire associé dans le cadre de 
‘Union française; 3° de M. Saadane et 

lusieurs de ses collègues transmise par 

. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à établir la constitution de la 
République algérienne en tant qu’Etat as- 
socié, membre de l’Union française; 4° de 
M. Saiah et plusieurs de ses collègues, 
transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à doter l'Algérie 
d'une Constitution; 5° de M. Benchennouf 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir la constitution de la République 
algérienne en tant qu’'Etat associé, mem- 
bre de l’Union francaise; 6° de M.®Ben 
Tounes portant formation et mise en expé- 


francaise, du statut particuber de l'Algérie 
dans Je cadre à venir de la Fédération 
nord- africaine. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rabier, rapporteur. Mesdames, Jnes- 
sieurs, en abordant Ja présentalion de mon 
tapport, je veux indiquer que si, pressée 
par le temps, la commission de l'intérieur 
a dû muiliplier ses séances de travail, il 
n'en est pas moins vrai qu'elle à étudié 
séricusement, avec application et minutie, 
les différentes propositions de loi qui lui 
élaient présentées en ce qui concerne le 
futur statut poitique de l'Algérie, et non 
moins sérieusement le projet de loi trai- 
tant du même sujet, ainsi que les conciu- 
sions qu'elle a l'honneur de soumettre 
aujourd'hui à votre appréciation, 

Je dois mème préciser qu'une sous-com- 
mission s'est réunie et que ses travaux 
ont permis, à l'occasion de longs échanges 
de vues, de dégager l'essentiel des doctri- 
nes en présence. 

On peut regretter, certes, que cetle sous- 
commission n'ait pu constater Ja possihi- 
lité d'un accord plus large. Je suis le pre- 
mier à partager cet avis. 

Les débats qui vont se dérouler prouve- 
ront que les positions prises sont trop 
éioigneces les unes des autres pour que 
nous soit valablement adressé Je reproche 
de n'être pas arrivés à cet accord, 

Quelques-uns de nos collègues se sont 
plaints de ce que le rapport n'ait été dis- 
tibué qu'hier. Cela peut être fort gènant, 
certes, mais je vous fais observer, mes- 
dames, messieurs, que vous êtes en pos- 
session, depuis plusieurs jours, d'un rap- 
port provisoire qui vous indiquait déjà, 
de façon fort précise, la position que votre 
commission entendait prendre sur le pro- 
blème du statut. 

Si j'ajoute que les si nombreux articles 
de presse et les interventions non moins 
nombreuses de nos collègues à cette tri- 
bune ont amplement traité de la question 
depuis longtemps, je suis fondé à affirmer 
que l’Assemblée aborde, aujourd'hui, en 
toute connaissance de cause, la discussion 
du statut de l'Algérie. 

Si j'ai cru devoir commencer par cette 
mise au point, c’est que je n'ignore pas 
qu'on a parlé d’escamotage, d'étude « à Ja 
sauvette », de méthodes déplorables de 
travail. 

C'est aussi pour répondre aux attaques 
systématiquement dirigées contre l’Assem- 
blée, sans qu’il soit jamais tenu compte 
de l'effort considérable qu’elle fournit dans 
la période difficile que nous traversons. 

Cest encore parce qu'il est maintenant 
prouvé que toute cette campagne était sur- 
tout dirigée contre le vote du statut lui- 
méme, 

J'affirme que l’Assemblée peut et doit 
voter ce statut avant de se séparer, Elle 
devra, pour cela, prendre son temps — 
M. le président du conseil l’a dit et nous 
en avons pris acte — même s'il fallait 
qu'elle fit à cette occasion le sacrifice 
supplémentaire, puisqu'elle en a déjà 
consenti d'autres, de quelques jours pris 
sur sa période de congé. 

Ceci dit, j'en viens à l'essentiel de mon 
intervention. 

De nombreux partis politiques ont déposé 
sur le bureau de l’Assemblée des proposi- 
tions de loi portant statut organique de 
l'Algérie. Ceci démontre bien l'importance 
du problème qui est soumis à la décision 
de l’Assemblée. 

La commission de l’intérieur, je l'ai 
dit, a examiné avec attention un sujet 
aussi nouveau, aussi sérieux et aussi dé- 
licat, 


sent au projet du Gouvernement étaient 
les suivantes: 

Celle des membres de l'union des amis 
da Ina uifeste, dép au aseil de la 
Répuhiique, et qui pose le principe d'une 
république aérienne, Elat associé dans 
le cadre de l'Union francaise, 

Celle du parti communiste qu 
principe du territoire associé da 
dre de l'Union française 

Celle du parti socialiste qui pose le 
principe du groupement des trois dépar- 
tements d'outre-mer dans une collectivité 
territoriale de la République française, elle- 
même, bien entendu, membre de l'Union 
française, 

Je note simplement, pour simplifier mon 
exposé el, en tout cas, le raccourcir, que 
la proposition de M. Benchennouf, n° 1352, 
couleur nationale mise à part, est identi- 
que à celle déposée au Conseil de la Répu- 
blique par les Amis du manifeste, Celle de 
M. Benjelloul, n° 1160, telle qu'elle était 
présentée, reposait sur le principe général 
suivant: hberlé totale à l'Algérie de choi- 
sir sa constitution, 

Cependant, je dois préciser que l'audi- 
tion de M. Benjelloul par la sous-commis 
sion du statut lui à procuré l'occasion de 
faire des déclarations formelles que nous 
avons soigneusement notées et qui ont mo- 
difié l'esprit de sa proposition. 

I ne s'agissait plus, en effet, depuis son 
audition, que de faire élire une sorte 
d'assemblée censultative qui aurait eu un 
an pour présenter un projet de statut à 
l’Assemblée nationale, Cette proposition, 
dès lors, ne comportait plus qu'un principe 
d’autodétermination, Nous en revenions au 
point où nous sommes aujourd'hui: l'étude 
par l'Assemblée nationale d'une proposi- 
tion de statut à donner à l'Algérie, mais 
émanant de l'Assemblée consultative algé- 
rienne. 

Votre commission a repoussé cette pro- 
position qui met l'Algérie hors du cadre 
de la République française dans lequel la 
Constitution l'a placée, 

La proposition de M. Bentounes, n° 1357, 
contenait un dispositif compliqué et lourd. 
Trop de problèmes v étrient d'ailleurs 
abordés, qui ne doivent pas, en principe, 
intéresser directement l'idée du statut lui- 
même. 

On peut noter cependant qu'il y était 
prévu un conseil algérien de contrôle qui 
— je cite le texte mème de la proposition 
— « vote le budget, en contrô'e l'emploi 
et réduit au minimum l'arbitraire des 
actes du Gouvernement », un gouverne- 
ment algérien dont le chef est nommé par 
le président de la République francaise et 
qui est formé de six membres, 

Ce Gouvernement est d'ailleurs à Ja fois 
responsable devant le conseil algérien, de- 
vant le Président de la République et de- 
vant le Haut Conseil de l'Union francaise, 

Le système préconisé a été considéré 
comme n'élant ni viable ni non plus — 
je dois le souligner — constitutionnel, et, 
dans ces conditions, votre commission | a 
repoussé, 

Je dois d’ailleurs indiquer que M. Ben 
Tounes a déclaré qu'il l'abandonmait et 
qu’il se ralliait à Ja p'opo ilion -n° 1352 
de M. Benchennouf. 

La proposition de Joi du parti comran- 
niste, présentée par M, Djemad sous le 
n° 923, a réclamé pour l'Algérie la situn- 
tion de territoire associé, 

Elle invoquait, à cet effet, l article 60 de 
la Constitution. 

Je lis, en extrait de l'exposé des motifs, 
les notes suivantes, notes résumées d’ail- 
leurs : 
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francais parce que la loi française s'y 
applique mal et incomplètement, et qu'il y 


ASSEMBLEE 


L'Algérie ne peut être département ! 


subsiste un régime féodal condamné en : 


France depuis 1789. 
D'autre part, l'Agérie ne peut pas être 
territoire d'outre-mer, parce que 


dans | 


l'esprit des constituants, y est-il précisé, | 


la qualité de territoire d'outre-mer s'appli- 
que à des lerriloires qui ne sont orientés 
ni vers l'assimilation ni vers une prise de 
conscience nationale. 

Je n'ai pas l'intention d’invoquer l’article 
75 de la Constitution ni de commenter ce 
qui paraît avoir été dans l'esprit des cons- 
üiluants, J'indique seulement que jusqu’à 
statut intervenant en application des dis- 
positions des articles 73, 74 et 75 de la 
Constitution, l'Algérie est formée de trois 
départements avant une organisation admi- 
nistralive calquée sur celle des départe- 
ments métropolitains, avec cependant, je 
dois le souligner, certains dispositifs très 
particuliers, touchant à l’organisation com- 
munale et aux terriloires du Sud, 

Il s'agit donc bien de départements et 
non d’un territoire d'outre-mer. C'est donc 
à tort que se démontre dans re projet, Ja 
ossibilité d'inclure l'Algérie dans l'Union 
rancaise, 

Cette proposition prévoyait une assem- 
blée algérienne de 120 députés exerçant le 


La différence concerne la représentation 
de l'exécutif: un ministre de l'Algérie 
résidant à Alger. 

IL est bien entendu que je me borne ici 
à indiquer les grandes lignes essentielles 
de cette proposition et du projet du Gou- 
vernement. 

Le dispositif concernant la résidence du 
ministre de l'Algérie à Alger a été com- 
battu — je dirai même souvent ironisé — 
le ministre d’Algérie siégeant à Alger de- 
vra se rendre à Paris chaque fois que 
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 


| portera la discussion de questions inté- 


ressant les départements algériens, a-t-on 
dit, Ce jugement est sommaire et excessif. 
Toutefois, il est de fait que le gouverneur 
général de l'Algérie aura, dans l'avenir, 
de nombreux déplacements à faire à Paris, 
sans pourtant avoir à siéger au conseil des 
ministres, 

Votre commission n’a cependant pas re- 
tenu cette proposition, pensant que le pro- 
jet du Gouvernement pourrait présenter 
une base plus large de discussion, 

Je dois, d’ailleu:s, noter qu'avant même 
que la commission de l’intérieur ait en 
à connaître le projet gouvernementa! dons 
ses détails, elle s’était refusée à plusieurs 
reprise à examiner les propositions déms- 


| sées avant que le Gouvernement n'ait Jui- 
même déposé son propre projet, ee œat 


pouvoir législatif ; un conseil des ministres : 


avant le vouvoir exécutif; un représentant 
de la République française, membre du con- 
seil des ministres; un régime monétaire 
fiscal et douanier particulier ; deux langues 
officieiles : la langue francaise et la langue 
arabe; un statut de stparalion des églises 
et de l'Etat; une organisation municipale 
uniforme et la suppression du caïdat. 

Votre commission l’a repoussée, estimant 
que celte proposition tendait à instaurer 
en Algérie un régime qui ne convient pas 
à la situation présente. 

La proposilion de loi n° 1023 de M. Saa- 
dane et de ses collègues conseillers de 
la République, était celle, je le répète, des 
Amis du manifeste. 

Cette proposition reconnaissait à l’Algé- 
rie son entière autonomie : République al- 
gérienne, couleurs algériennes. Sa situa- 
tion dans l’Union française était celle d'état 
associé, Les dispositions essentielles de la 
Déclaration et L la Constitution française 
y étaient reprises au profit d’une nation 
algérienne : une assemblée souveraine, un 

ouvernement, un président de la Répu- 
lique. Les liens fédéraux entre la France 
et l'Algérie étaient assurés par des mi- 
nistres délégués généraux. 

L'article 2 de la proposition précise ce- 
pendant que « ses relations extérieures el 
sa défense nationale sont communes avec 
celles de la République française et relè- 
vent des pouvoirs de l’Union ». 

Cette proposition a été repoussée par 
votre commission pour les mêmes raisons 

ui ont déjà motivé la décision de rejet 

e la proposition communiste. 

La proposition de loi n° 473 (rectiñé) de 
M. Rabier représentait la position socia- 
liste sur le problème du statut algérien. 

Cette proposition de loi prévoit, dans le 
cadre de la Constitution et de la loi, une 
assemblée aïgérienne de 120 membres élus 
par deux collèges électoraux, à titre pro- 
visoire ; un ministre de Algérie ; une com- 
mission permanente de contrôle ; une com- 
mission spéciale en cas de dissolution de 
l'Assemblée, L'Assemblée algérienne vote 
le budget et en contrôle l’emploi: elle 
décide également de l'application à l'Algé- 
rie des lois votées par le Parlement. 

On peut dire que les dispositions essen- 
tielles de cette proposition de loi sont con- 
tenues dans le projet du Gouvernement. 


indiquait bien que votre commission était 
décidée à avoir une position réaliste et 
raisonnable sur l’ensemble du probhième 
ainsi posé, position qui devait rencontrer 
une large majorité. 

Agissant ainsi, elle considérait qu'au- 
dessus des positions personnelles et ori- 
ginales de chacun des partis dépositaires 
de propositions, elle entendait réaliser ue 
synthèse qu'elle espérait possible. 

C'est ainsi qu'effectivement la majorité 
de la commission a accepté, après avoir 
repoussé séparément chacune des propo 
sitions déposées, de prendre comme bzse 
de discussion le projet du Gouvernement. 
Cependant, cette décision <ontenait la ré- 
serve, farmellement exprimée, que c€E pra- 
jet devait être amélioré dans le sens d’un 
ibéralisme mieux et plus complètement 
consenli. 

Votre commission Ssaisissait ainsi Ja 
bonne intention du Gouvernement qui s’af- 
firmait dans un projet contenant ie dis- 
positif schématique du système que, dans 
son esprit, la jee de la commiss'on 
imaginait pour l'Algérie. 

Avant d'aborder l'analyse du projet du 
Gouvernement, je voudrais cependant in- 
diquer quelles étaient les positions essen- 
tielles de la minorité de la comnussion 
sur le problème du statut. 

Je ne pourrai le faire que par jugement 
acquis à travers les déclarations, faites ou 
— amendements déposés par cette mino- 
rité. 

Je dois en effet préciser qu'aucune îes 
fractions de celle<i n’a saisi notre A>sem- 
blée d’une proposition de loi portant sta- 
tut organique de l’Algérie, ni d’autres pro- 

itions pouvant en traiter partiellement. 

me sera cependant permis de dire que 
cette minorité se divisait en deux frac- 
tions : 

La première, composée des élus algé- 
riens des listes dites d'union dont la po- 
sition essentielle est la suivante: pureté 
des collèges électoraux par l’abrogation 
de l'ordonnance du 7 mars; assemblée al- 
gérienne du genre super-conseil général 
aux pouvoirs très limités; maintien du 
statu quo à peu près intégral sur le plan 
administratif et financier. 

La seconde fraction composée par les 
commissaires métropolitains du mouve- 
ment républicain populaire qui ont indi- 
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qué à plusieurs reprises, et l’ont démontré 
par leurs votes, qu’ils s’en tiendraient, à 
quelque chose près, au texte du Gouver- 
nement. 

Je m'excuse de faire cette discrimination 
entre les membres d’un même parti. I n'y 
asaucune intention malvéiilante dans mes 
propos, mais je me dois d'indiquer à notre 
Assemblée aussi bien la position de la ma- 
jorité que celle de Ja minorité de la com- 
inission sur le problème du statut. 


M. Boisdon, Nous sommes 
Gouvernerrent. 


M. le rapporteur. Je souhaite que vous 
continuiez à l'être UWès longtemps. 

M. Boisdon. Xous en avons bien l'inten- 
tion. 


M. le rapporteur. Ces indications don- 
nées, j'arrive à l’anaivse succincte du 
projet de loi n° 1479 déposé par le Gou- 
vernement sur le bureau de l’Assemblée. 

Je dis succincte parce que je ne veux 
pas, mes chers collègues vous faire injure. 
Vous avez ce texte sous les yeux et je suis 
bien certain que vous l'avez étudir. 

J'en suis d'autant plus certain que ceux 
qui protestent le plus en disant qu'ils 
n'ont pas eu le temps nécessaire pour 
l’étudier sont précisément ceux qui l'ont 
étudié minutieusement et qui savent 
apporter des critiques. 

Les caractèristiques essentielles du pro- 
jet du Gouvernement sont les suivantes : 

1° L'Algérie constitue un groupe de dé- 
partements dotés de Ja pertinent civile 
et de l’autonomie financière, 

2° Sous réserve d'un statut personnel 
des musulmans, il y a soumission aux 
mêmes droits et aux mêmes obligations 
prévues pour tous les ressortissants de 
nationalité française. 

3° Un gouverneur 
l'exécutif en 

4° Une assemblée algérienne est insti- 
tuée, chargée de gérer l'Algérie. 

5° Un conseil du gouvernement est ins- 
litué, chargé dé suivre les décisions de 
l’Assemblée. 

6° Une commission restreinte est élue 

ar l’Assemblée, et ses prérogatives sont 

xées par l'assemblée algérienne  elle- 
méme, lorsqu'elle débat de son règlement 
intérieur. 

7° Une commission spéciale nommée 
par le gouverneur, forte de 24 membres, 
remplace provisoirement l'Assemblée en 
cas de dissolution; 

8° L'Algérie bénéficie d'un statut spé- 
cial financier. 

H est cependant des ints essentiels 
sur lesquels la majorité de votre commis- 
sion faisait des réserves. Il s'agissait, dans 
la généralité, de l’utilisation que le projet 
du Gouvernement faisait des organismes 
ainsi mis en place. Pour être plus | Per 
ce projet de loi contenait certaines limita- 
tions de prérogatives qui apparaissaient 
comme inopportunes ou exagérées. 

Ces différences de conception eutre le 
Gouvernement et votre commission concer- 
naient plus particulièrement : 

La définition de la collectivité algérienne, 
à l’article premier. 

Je ne pense pas, M. le président du con- 
seil l’a d’ailleurs déclaré, que nous ayons 
tellement à nous battre sur ce point. (Pro- 
testations sur divers bancs.) 

Ne protestez pas. IL vous plait d’enre- 

istrer les déchrations de M. le président 

u conseil quand elles vous intéressent. 
Souffrez que je fasse de même pour ce qui 
me concerne. 

Nos différences de conception portaient 
encre sur les points suivants : 

L'appellation du représentant de 12 "épu- 
blique française en Algérie; 


fidèles au 


général représente 
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La désignation et la composition du con- 
seil de gouvernement ; 
Le maintien de la loi du 5 octobre 1946 
complétant l'ordonnance du 7 mars 1944; 
La procédure de seconde lecture, indiquée 
à l'article 9, ainsi que les délais prévus 
aux articles 9 et 10; 

La procédure d'homologation prévue aux 
articles 11, 12, 15, 39, 40, 42; 

Le vote, à la majorité des deux tiers, 
obligatoire lorsque l'Assemblée  décide- 
rait de la ou de la création 
d'impôts, de la fixation de leur tarif, etc. 
(art. 15), ainsi que le vote, à la même majo- 
rité, pour le budget de l'Algérie (art. 16); 

Le mode d'élection des membres de l’As- 
semblée algérienne; 

Les conditions d'éligibilité ; 

Le mode de validation des élus de l'As- 
semblée algérienne ; 

L'immunité des membres de cette Assem- 
blée ; 

La durée de ses sessions ; 

La mécessité, plutôt ‘problématique, de 
l'existence d’une commission dite res- 
treinte ; 

La composition de la commission spé- 
ciale devant, en cas de dissolution, rempla- 
cer l'Assemblée algérienne en attendant 
l'élection d'une nouvelle Assemblée ; 

La motion de désaveu. 

Ces différences de conception amenaient 
votre commission à vous soumettre les 
modifications principales suivantes : 


a Art, 1%, — L'Algérie est une collecti- 
vité territoriale de la République française 
d'outre-mer... » 
définissant ainsi, selon l'esprit de l'arti- 
cle 60 de la Constitution et la lettre de la 
loi du 27 octobre 1946, dans son article 4, 
la classification formelle des départements 
algériens dans les départements d'outre- 
mer. 

« Art, 3. — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française nomme son représentant 
en Algérie. » 

Il y à lieu de préciser que, dans l'esprit 
de votre commission, il s'agissait de réser- 
ver l'appellation à donner à ce représen- 
tant. 

On a fait beaucoup de bruit autour de 
cette question, Je crois me souvenir exac- 
tement de la pensée de notre Assemblée. 
ne s'agissait pas tellement d'indiquer 
que serait nommé un représentant du Gou- 
vernement de la République frañcaise en 
Algérie, représentant du pouvoir exécutif, 
mais de réserver l'appellation à lui don- 

« Art. 5 (alinéa 2). — Ce Conseil est 
composé de huit membres : quatre élus 
par l’Assemblée algérienne à raison de 
deux par le prersier collège et de deux par 
le second collège, le cinquième étant le 
président de l'Assemblée, le sixième un 
vice-président appartenant à un collège 
différent de celui du président désigné, 
selon l'ordre d'élection, le septième, le 
président de la commission des finances 
et le huitième, un vice-président de Ja 
commission des finances appartenant éga- 
lement à un collège différent, » 


Votre commission estimait, en effet, que 
ce Conseil placé auprès du représentant du 
pouvoir central devait, en vertu mème de 
sa mission, être une émanation de l'As- 
sembiée algérienne. 

« Art, 6. — L'ordonnance du 7 mars 
1944 est maintenue, sauf dispositions con- 
traires incluses au présent statut. Sont 
également maintenues, concernant la com- 

osition du premier collège, les disposi- 

ons complémentaires à l'article 3 de l’or- 
donnance du 7 mars 1944, contenues dans 
l'alinéa 2 de l’article 21, titre IV de la loi 
du 5 octobre 1946, » 


IL s'agissait là en eflet d'une question 
très importante. L'ordonnance au 7 mars 
1944, dans son article 4, prévoyait expres- 
sément que les dispositions premières 
qu'elle ordonnait seraient étendues pro- 
gressivement aux autres Français musul- 
mans. Dans l'esprit de votre commission 
il s'agissait d’une promesse formelle faite 
par la France, promesse qui devait être 
tenue. L'idée que contenait ainsi Jadite 
ordonnance était celle d'un mouvement 
régulier et progressif de déplacement des 
électeurs du deuxième vers le premier 
collège. Votre commission soulignait ainsi 
son attachement, qu'elle tenait à mani- 
fester, pour Je principe d’un premier 
collège mixte, diamétralement opposé à 
celui dit des collèges purs dont le danger 
le plus évident serait de cristalliser les 
pensées politiques autour d’un collège 
« européen », d'un côté, et d'un collège 
musulman, de l’autre. 

« Art, 9. — Les décisions d'extension 
par l’Assemblée algérienne sont transmises 
par le président de cette Assemblée au 
Gouvernement par l'intermédiaire du re- 
présentant de la République française. » 

Il apparaissait à votre commission que 
le dispositif de seconde lecture pouvait 
être lourd sans être absolument efficace. 

Vous verrez tout à l'heure d’ailleurs que 
nous ne nous sommes pas tellement que- 
rellés sur ce point et que nous avons su 
céder aux sollicitations du Gouvernement. 

Art. 11, 12, 15, 39, 40, 42. — Dans ces 
articles, la procédure du décret formel 
d'homologation ou du simple décret y 
était remplacée par la procédure indiquée 
aux articles 9 et 10. IL apparaissait à votre 
commission que le contenu des articles 9 
et 10 instituait un système de contrôle 
suffisant pour qu'il puisse être appliqué 
dans tous les cas à l’objection faite par 
certains commissaires, à savoir que le 
Gouvernement ou l'Assemblée risquait 
alors d’être gèné par un afflux de déci- 
sions à contrôler ou à examiner à nou- 
veau. La majorité de votre commission in- 
diquait que de toute manière, si ce fait 
regrettable pouvait un jour se produire, 
l'inconvénient ne résiderait plus dans ce 
congestionnement ainsi produit mais dans 
l'état permanent de désaccords trop fré- 
quents, qui pourrait exister. Cette situation 
ne risquait pas à son sens de se produire; 
quel que soit le mode d'homologation em- 
ployé, il aurait dans les deux cas les mê- 
mes effets regrettables. 

« Art. 15 (1% alinéa). — L'Assemblée al- 
gérienne vote les créations ou suppres- 
sions d'impôts, la fixation de leur tarif, 
les modifications de leur assiette ou de 
leur mode de perception, l'institution de 
pénalités en matière fiscale ou  doma- 
niale. » 

« Art, 16. — Le projet de budget de 
l'Algérie est établi par le représentant 
du Gouvernement de la République fran- 
çaise, assisté du conseil de Gouvernement. 

« IL est voté par l’Assemblée algérienne 
qui en contrôle 

« Il est réglé par décret contresigné par 
le ministre de l'intérieur et le ministre 
des finances. » 

Les modifications apportées à ces ar- 
ticles indiquaient l'intention de votre 
commission de voir disparaitre un pro- 
cédé de votation antidémocratique. 

Elle estimait en effet que la procédure 
d'homologation prévue aux articles 9 et 
10 offrait suffisamment de garanties pour 
que ce système ne risquât pas de créer 
des situations dangereuses dans le cas où 
des votes non acquis à la majorité des 


-deux tiers pourraient irriter la majorité 


simple de cette assemblée, ce qui ne se- 
rait pas sans inconvénients graves, à pré- 


voir assez aisément. 


« Art. 25, — L'Assemblée algérienne se 
compose de 120 membres... » 

y avait une différence de point de 
vue avec le Gouvernement, mais je crois 
que celui-ci est d'accord avec nous et que 
le seul argument qu'on pouvait opposer 
à la proposition de la commission était 
la question du logement. Un commissaire, 
je m'en souviens, appelait cela, un argus 
inent sordide De toutes façons, je 
qu'il n’est pas à retenir, 

Donc « l'Assemblée algérienne se com- 
pose de 120 membres : 60 représentants deg 
ciloyens du premier collège et 60 rCpré« 
sentants des citoyens du deuxième collège, 
élus pour cinq ans au suffrage universel, 
direct et secret. 

« L'Assemblée algérienne est élue au 
scrutin de liste avec représentation pro- 
porlionnelle intégrale et attribution des 
restes sur le plan départemental... » 

Telle était, en effet, la première dispo- 
sition de la commission, Vous savez que, 
par la suite, elle a modifié sa position à 
ce sujet 

« Dans chacun des deux collèges, le 
nombre des sièges de chaque circonscrip- 
tion est déterminé en fonction d'un quo- 
tient fixe pour l'ensemble du territoire 
algérien. 

« Les trois départements seront divisés 
en un nombre de circonscriptions tel que 
le nombre des candidats par liste soit 
compris entre 3 et 5. » 

Tel était l'ensemble du dispositif élec- 
toral pour l'Assemblée algérienne. 

Sur le nombre des membres de l'Assem« 
blée algérienne, l'accord, je le répète, 
eut être réalisé avec le Gouvernement, 
in ce qui concerne Je mode d'élection de 
cette Assemblée qui, au lieu d'être éiue 
au scrutin uninominal, comme Je propu- 
sait le Gouvernement, l'est au scrutin de 
liste, la question est réglée. 

Retenant la remarque des commissaires 

de la minorité de votre commission, qui 
justifiait l'emploi du scrutin uninominal 
par le souci qu'ils avaient d'assurer une 
représentation à caractère régional, la 
commission dé l'intérieur proposait le sys- 
tème qui est déjà appliqué 
dans Ja métropole, mais avee un Ho 
page, accentué en circonscriptions, de cha 
cun des départements algériens. Cêt article 
indiquait, en effet, dans son dernier alinéa, 
que le nombre de candidats par Jiste dans 
chacun des collèges devait être compris 
entre 3 et 5, 
Art, 26, — Tout électeur ou électrice 
d'Algérie, âgé d'au moins vingt-trois ans, 
est éligible indifféremment par l'un ou 
par. l'autre collège. 

« Les règles d'incapacité ou d’incompa- 
tibilité sont celles fixées par Ja loi fran- 
çaise, Le mandat de membre de l’'Assem- 
blée est incompatible avec celui de mem 
bre du Parlement, » 

« Art, 27. — L'Assemblée algérienne est 
juge de l'éligibilité de ses membres et 
de la régularité de leur élection; elle 
peut seule recevoir leur démission. Les 
membres de l'Assemblée algérienne per- 
coivent une indemnité annuelle fixée par 
référence à une catégorie de fonction- 
naires. Cette assimilation est fixée par 
l'Assemblée elle-même. » 

Ces modifications indiquaient que votre 
commission n'acceplait pas, en ce qui con- 
cerne : 


crois 


l'éligibilité: les conditions exigées par 
le Gouvernement, soit dix ans de citoyen- 
neté et deux ans de résidence en Algérie, 
qui ne se justifient pas; 

le système de contentieux qui était ce- 
lui des, conseils généraux, voulant ainsi 
éviter une assimilation qui devait être 
évitée à cause de la différence qui doit 
être marquée en Algérie même entre les 
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conseils généraux, assemblées locales et ! 


l’Assemblée algérienne, assemblée terri- 
toriale. Votre commission soulignait que 
le droit de l’Assemblée algérienne d’être 
seule juge de l’éligibilité de ses membres, 
s’il constituait une innovation, 
nullement contraire à Ja Constitution et 
que, de plus, il n’était pas question à cette 
occasion de vouloir sssioiler l’Assemblée 
algérienne À une assemblée souveraine ; 

le système d'incapacité, pour les mêmes 
raisons indiquées ci-dessus ; 

le système d’incompatibilité : votre com- 
mission pensait qu'il valait mieux étendre 
l’incompatiblité de membre du Parlement, 
non pas aux seuls membres du conseli 
du Gouvernement, mais à tous les mem- 
bres de l’Assemblée algérienne. 

Pour l'indemnité à attribuer aux mem- 
bres de l’Assemblée algérienne, votre com- 
mission estimait, enfin, qu’il valait mieux 
employer la même formule que celle régis- 
sant l'indemnité des membres de l’Assem- 
blée nationale. 

« Art. — J'Assemblée algérienne 
siège à Alger. Elle tient chaque année 
trois sessions ordinaires d’une durée ma- 
ximum de neuf semaines chacune. L’As- 
semblée est convoquée, et ses sessions 
sont ouvertes et closes, par arrêlé du repré- 
sentant du Gouvernement de la République 
française. 

« L'Assemblée peut également tenir des 
sessions extraordinaires, d’une durée de 
quinze jours au plus, soit sur Convoca- 
tion du représentant du Gouvernement de 
la République française, le conseil du gou- 
vernement entendu, soit à la demande de 
la moitié de ses membres adressée au pré- 
sident. L'objet de la session extraordinaire 
est limitativement précisé par la convo- 
cation. » 

Votre commission: estimait, avec juste 
raison, que l’Assemblée algérienne aurait, 
dans le cadre des prérogatives que lui ac- 
corde le projet du Gouvernement, suffi- 
samment Fo pations pour que se justifie 
une augmentalion de la durée de ses ses- 
sions qu'elle portait à vingt-sept semaines 
au maximum. 11 s'agissait là de ne pas me- 
surer le temps à une Assemblée qui doit 
avoir, en particulier, à se ivre? à un gros 
travail d’applicabilité de la loi aux trois 
départements algériens. 

A l'article 29, votre commission appor 
tait une modification importante au £exte 
du Gouvernement : 

D'abord en <e qui concerne la fixation 
du nombre des commissions, de leur com- 
pétence et du nombre de membres de cha- 
eune d'elles, exception faite de la com- 
mission des finances pour laquelle elle 
voulait bien maintenir en place le dispo- 
sitif instauré par le Gouvernement. 

Ensuite, en ce qui concerne la commis- 
sion restreinte dont elle contestait l’auto- 
rité, En effet, à l’article 31 du projet du 
Gouvernement, la réglementation  inté- 
rieure, votée par l’Assemblée algérienne, 
devait prévoir la délégation de pouvoirs 
qui devait être faite à cette commission, ce 
qui indique que le Gouvernement lui-même 
n’était pas très fixé sur cette délégation, 
sauf, toutefois, en ce qui concernait celle 
qu’il lui octroyait par le dernier alinéa de 
cet article: le gouverneur général, repré- 
sentant du Gouvernement, pouvait, en 
effet, demander à cette commission de vo- 
ter des décisions d’extension dont l’ur- 
genece était constatée arrêté, alors, 
même que l'Assemblée, bien sûr, n'était 
pas convoquée, 

Ce dispositif a paru dangereux à votre 
commission et, pour toutes les raisons 
ainsi indiquées, elle décidait la suppres- 
sion de Ja commission restreimte, 


n'était 


! mocratique et qu’il était 


A l’article 36, le projet du Gouvernement ! hilité pour celle-ci de pouvoir 


prévoyait la nomination d’une commission 
spéciale de 24 membres nommés par le 
général chargée de remplacer 
"Assemblée dissoute jusqu’à l'élection de 
la nouvelle Assemblée. Il a paru à votre 
commission que ce système n'était pas dé- 
référablé de faire 
élire, par les conseils généraux réunis en 
session extraordinaire, une commission de 
18 membres à raison de 6 par département 
(3 pour chaque collège). 


A ces modifications essentielles, votre 
commission décidait d’ajouter des disposi- 
tions supplémentaires touchant au vote des 
femmes d’origine musulmane {adjonction 
aux articles 2 et 6). 


Je dois particulièrement souligner, en 
m'adressant à M. le président du conseil, 
que cette disposition à été acceptée par no- 
tre commission — je ne sais pas si je suis 
autorisé à dire dans son unanimité, mais à 
la quasi-unanimité de ses membres, ce qui 
donne à cette décision une autorité ren- 
forcée. 


M. Demusois. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Demusois. Monsieur le rapporteur, 
je tiens à signaler, à propos du sujet que 
vous venez de traiter qu'il ne s'agissait 
donc pas d'assurer le succès d’un parti sur 
l'autre puisque, comme vous l’avez dit, 
c’est à la quasi unanimité de ses membres 
que la commission s'était prononcée. 


M. Bouret. C'était l'exception qui con- 
firme Ja règle. 


M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Pour certains, il s'agissait d’assurer 
l'échec de la loi. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne 
les femmes d’origine musulmane, après 
avoir proclamé leurs droits de citoyennes, 
la commission prévoyait, bien entendu, 
en continuant d’être logique avec elle- 
même leur inscription et leur répartition 
dans chacun des deux collèges, Pour le 
premier collège, les dispositions qui ont 
été retenues sont celles qui sont appli- 
uées pour les musulmans eux-mêmes. 
IL était prévu également que les veuves de 
guerre, appartenant à celte catégorie de 
citoyennes voteraient également dans le 
premier collège. 

Votre commission  décidait également 
d'ajouter une disposition supplémentaire 
touchant à la possibilité, pour l’Assemblée 
algérienne, de pouvoir indiquer au Gou- 
vernement de la République et, si néces- 
saire, à l’Assemblée nationale que la poli- 
à pratiquée par le gouverneur géné- 
ral (représentant du Gouvernement de la 
République) n’était pas, sur un ou des 
ge indiqués, conforme aux décisions 

u Parlement ou de lAssemblée algé- 
rienne, Ou à la politique définie par le 
Gouvernement, 

Cette disposition a attiré de nombreuses 
remarques de la part des commissaires de 
la. minorité. Ces remarques portaient 
toutes sur le fait que cette prérogative de 
l’Assemblée algérienne risquait de lui 
conférer un caractère nettement défini de 
souveraineté algérienne. Elles mention- 
naient également l'opposition qu'il 
raissait y avoir entre le contenu du der- 
nier alinéa de l’article 3 (responsabilité 
du représentant du Gouvernement devant 
le Gouvernement seul) et la responsabilité 
ainsi définie devant l’Assemblée ei 
rienne. Cependant, dans l'esprit de e 


attirer 
l'attention du Gouvernement et de l’As- 
semblée nationale sur certaines erreurs 
ou fautes commises. 

La commission ajoutait encore une dis- 
position supplémentaire touchant à l'im- 
inunité parlementaire. Un article 27 bis, 
adopté par votre Commission, prévoyait 
dans son premier alinéa « qu'aucun mem- 
bre de l’Assemblée algérienne ne peut 
être poursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé à l’occasion des opinions ou votes 
émis par lui dans l’exercice de ses fonc- 
tions », et dans son second alinéa :.« qu’au- 
cun membre de l’Assemblée algérienne ne 
peut, pendant la durée de son mandat, 
être gi où arrèlé en malière cri- 
minelle ou correctionnelle, sauf flagrant 
délit, qu'avec l’autorisation de l’Assemblée 
algérienne délibérant sur le cas et sous 
réserve des dispositions de l’article 3 du 
présent statut. » 

Votre commission voulait ainsi marquer 
qu’elle entendait ‘donner à ses membres 
toutes les garanties que réclame le titre 
de membre d’une assemblée qui aura à 
prendre des décisions importantes. 

Un article 29 bis, accepté à peu près à 
l'unanimité de notre commission — peut- 
être avec quelques abstentions — concerne 
la diffusion des débats de l'assemblée 
algérienne au Journal officiel de l'Algérie. 

Votre commission a, en effet, pensé qu'il 
était normal que les réunions soient pu- 
bliques et que le compte rendu des débats 
figure in ertenso au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Tel était, sans entrer dans des détails 
qui alourdiraient ce rapport, l’essentiel des 
modifications ou additions apportées au 
projet du Gouvernement. 

Un rapport provisoire étant établi sur 
ces bases — il a été distribué aux députés 

ui ont pu en prendre connaissance — 
il a paru indispensable à votre commission, 
à cette époque, que le Gouvernement fût 
entendu. Et c’est notre commission elle- 
même qui vous à sollicité, monsieur le 
ministre de l’intérieur. 

Après audition du ministre de l'intérieur, 
des modifications ont été apportées à no- 
tre texte. 

Je vais en résumer quelques-unes afin 
que celte Assemblée croit à la bonne vo- 
lonté de la majorité de la commission 
de l’intérieur. 

Par exemple, à l’article 3, nous avons 
réglé la question de l'appellation à don- 
ner au représentant du Gouvernement de 
la République française, que nous avons 
décidé d'appeler: gouverneur général, 
bien que cette appellation soit un peu 
vieille, Notre commission a pensé que, se- 
lon le vœu exprimé par vous-même, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur, cette dé- 
nomination pourrait être maintenue à dé- 
faut de meilleure proposition. 

A l’article 9, retour à la nr gou- 
vernementale de seconde lecture. 

Votre commission a pensé qu’elle pou- 
vait, sur ce point, donner satisfaction à la 
demande du Gouvernement. 

Le Gouvernement, qui nous à indiqué 
qu'il s'agissait d’un dispositif important, 
concevra également que nous lui avons 
fait là une concession importante. 

Bien que compliquant la procédure de 
contrôle et d’homologation prévue aux 
articles 9 et 10, ce dispositif, d’ailleurs 
en vigueur à l’Assemblée nationale, a été 
admis pour l’assemblée algérienne vo- 
tre commission. L'assemblée algérienne 
aura ainsi, dans certains cas, la ibilité 
de réfléchir sur les décisions prises. C’est 
pour cette bonne raison que nous n’avons 
pas voulu faire opposition à la demande 


qui nous était présentée.’ 
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Aux articles 16 et 23, retour au texte du 
Gouvernement, qui prévoyait que le bud- 

et et le compte administratif doivent être 

tablis par le gouverneur général sans 
l'assistance du conseil de gouvernement. 

H a paru en effet raisonnable d'éviter 
un contrôle préalable du conseil alors que 
l'assemb'ée algérienne, dont le conseil de 
gouvernement est l’émanation, doit dé- 
libérer sur le budget et sur le compte ad- 
ministratif. 

A Particle 25, retour à la proposition 
gouvernementale de vote au scrutin uni- 
nominal pour les membres de l’Assemblée 
algérienne. 

s'agissait là, monsieur le ministre, 
d'une question importante. 

Cette modification a été acquise à Ja 
suite d'un nouvel examen de l'article 23 

ar votre commission, qui a repoussé les 
dispositions précédemment adoplées et 

contenues dans le rapport provisoire. 

A l'article 27 bis, nous avons supprimé 
le deuxième alinéa, qui prévoit formelle- 
ment l'immunité parlementaire, 

A l’article 39, retour au texte gouverne: 
mental pour la création, le regroupement 
et la délimitation des départements algé- 
riens, avec celte précision que, seule, la 
lai pouvait régler cette question. 

L'article 86 de Ja Constitution précise en 
effet que « le cadre, l'étendue, le regrou- 
pement éventuel et l'organisation des dé- 
partements des territoires d'outre-mer 
sont fixés par la loi. » 

A l’article 33 également, retour au texte 
du Gouvernement pour n'accorder la pré- 
rogative de l'initiative des propositions de 
dépenses de personnel qu’au seul gouver- 
neur général, représentant de l'exécutif. 

Votre commission accepte ainsi que 
cette initiative des dépenses ne soit pas 
plus Ctendue pour l'Assemblée algérienne 
qu’elle ne l'est pour l’Assemblée nationale 
elle-même. 

A l'article 37, retour au texte du Gou- 
vernement en ce qui touche aux services 
de l'éducation nationale. Dans son rapport 

rovisoire, voire commission avait en ef- 
et admis que ces services soient placés 
sous l'autorité directe du ministre de 
l'éducation nationale. 

Le Gouvernement ayant indiqué que ces 
services élaient actuellement placés sous 
l'autorité directe du gouverneur général, 
sans qu'il puisse être retenu de fortes 
objections à ce sujet, votre commission 
s’est rangée à cet avis, étant bien entendu 
que ces services « restent soumis aux 
prescriptions légales de leur fonctionne- 
ment et au statut organique de leur per- 
sonnel ». 

Je crois d'ailleurs être autorisé à décia- 
rer, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, que cette position n’est pas encore 
formelle, qu'elle mérite une certaine 
étude, car on nous à fait des remarques 

ui nous sont apparues très importantes. 
t nous aurons certainement à concilier 
la position du Gouvernement avec la posi- 
tion première prise par notre commission. 

Ce n’est que lorsque nous discuterons 
les articles que ces différentes précisions 
interviendront. 

Enfin, les articles 51, 52 et 53 du titre VII 
(Dispositions annexes), sont maintenus 
comme contenant les principes des réfor- 
mes essentielles attendues impatiemment 
en Algérie. Mais il est entendu que votre 
commission appréciera au cours du débat, 
selon les déclarations précises qui pour- 
raient lui être faites par le Gouvernement, 


si ces articles peuvent être modifiés dans 


leur forme ou s'ils doivent être remplacés 
ar des déclarations de principe et d'accord 
u Gouvernement, déclarations qui de- 
vront, comme le ministre de l'intérieur 


tenir également des délais que le Gouver- 
nement compte s’impartir pour que ces 
réformes soient effectivement appliquées. 

Ces moditications essentielles précisées, 
il apparaît que les différences principales 
qui subsistent entre le Gouvernement et 
votre commission sont les suivantes. 

Peut-être pourrez-vous protester contre 
ces citations un peu succiectes. Mais — je 
tiens à le préciser — il ne s'agit là que 
des seules différences essenticies. Nous 
risquerions, si nous insistions sur Je reste, 
d'être accusés de vauloir engager uñe que- 
relle un peu mesquine, car le texte de la 
commission et le texte du Gouvernement, 
si on les compare dans leur mécan:sme 
essentiel, ces différences mises à part, 
pourraient fonctionner dans les deux cas 
de la mème façon. 

Ces différences sont les suivantes: 

En premier lieu, élargissement de l'or- 
donaance du 7 mars 1944, par application 
de la loi du 5 octobre 1946. 

En second lieu, vote à la majorité des 
deux tiers prévue aux articles 13 et 16. 

Sur ces deux poirits, on peut affirmer 
qu'il n’y à pas que le point de vue du 
Gouvernement et celui de la majorité de 
la commission. Et cela est très important. 

C’est ainsi, par exemp'e, qu’il est prouvé 
qu'une fraction de l'Assemblée est pour 
la constitution de « collèges purs », c'est- 
à-dire pour l'abrogation de j’ordonnance 
du 7 mars 1944. 11 est également prouvé 
qu'en ce qui concerne la majorité excep- 
tionnelle des deux tiers, une fraction À 
l’Assemblée préférerait la voir s'appliquer 
piutôt à des décisions d'ordre général plu- 
tôt qu’à des dispositions concernant le 
vote du budget ou de l'impôt. 

Ainsi, votre commission a-t-elle décidé 
de maintenir ces dispositions qui Jui ont 
paru sages et raisonnables. 

Peut-être sourirez-vous, sachant que, de- 
main, nous disculerons sur ce sujet. Mais 
je crois que nous réussirons à convaincre 
e Gouvernement. (Sourires.). 

Si nous arrivions à le persuader, vous 
n'en serez peut-êlre pas fâchés! Et peul- 
ètre, par la même occasion, pourrions- 
nous vous conquérir vous-mêmes. (lüres.) 

Pour l'ordonnance d'octobre 1947, main- 
tenue sans son épanouissement promis, 
vous remettez en cause la promesse qui 
fut faite solennellement à cette époque. 
Vous fermez aux certifiés d'études d'ori- 
gine musulmane l'accession au premier 
colège. Vous la fermez, ce qui est pire, 
aux anciens combattants. 

Le président général des anciens com- 
battants algériens, au nom de sa grande 
organisation, @ous a exprimé ces jours-ci 
— avant-hier, je crois — l'angoisse qu'il 
ressent dans l'attente de Ja décision de 
notre Assemblée à cet égard. , 

Je le souligne, ce problème est partieu- 
lièrement important et digne de retenir 
notre attention. 


M. Fayet. Il ne s'agit pas de tous les 
anciens combattants, 11 s’agit de ceux qui 
sont médaillés et qui ont la Croix de 
guerre. 


Mme Sportisse. Pour des faits personnefs. 


M. le rapporteur. Mais le président des 
anciens combattants a fait une démarche 
auprès de nous à ce sujet. 

Dans ce pays d'Algérie où la sensibflité 
est si grande, vous risquez d'avoir un geste 
malheureux à l'égard des anciens combat- 
tants musulmans décorés, un geste qui sera 
enregistré comme une manifestation d’in- 
gratitude ou de mépris. 

Je vous le dis, mes chers collègues, la 


France va perdre son procès devant l'his- 
toire. 


l'a indiqué au cours de son audition, con- 


Après avoir mérité tant de bonté et d'af- 
fection, pourquoi déciderions-nous aujour- 
d'hui de construire dans la crainte que 
notre nation sait l'objet demain de toutes 
les réeriminations et de toutes les ran- 
cœurs {{nterruplions sur divers bancs 
centre.) 

Je ferai remarquer À M. Serre qu'il émet 
des avis différents 
France ou en Algérie. 

M. Serre. \ vous 
mot ? 


on qu'il pu en 


M. le rapporteur. Je désire continuer mon 
discours. 

M. Serre. Vous refusez, j'en prends 

M. le ranporteur. Je vous autorise À en 
prendre acte et même à me répondre di 
mille façons. 

Je sais qu'on parle de chiffres à ce pro- 
pos pour justifier un refus, On exagère, Ce 
n'est d'ailleurs pas le nombre qu'il faut 
craindre, c’est l'état d'esprit d Aorumes. 

Ce qu'il faut instaurer en Algérie, en 
même temps que le stalut, c'est un elimat 
nouveau de confiance renouvelée ct de 
réelle fraternité. 

Ce c'imat, vous ne le crécrez pas en refu- 
sant aux musulmans, anciens combattants 
décorés, de demeurer dans un collège où 
la loi elle-même les a déjà placés, 

Vous ne garantirez pas l'avenir non 
plus, si vous rejetez hors de ce mème 
collège ceux qui, À l'école francaise, ont 
été certifiés d'études en même temps que 
leurs petits camarades d'origine euro- 
péenne. 

Voilà ce qu'il faut retenir plutôt que des 
chiffres qu'on cile à longueur de temps et 
qui, à mon sens, dans €e cas si partieuiier, 
ne vasent que pour ceux qui les citent. 

Vous voyez, Ineésdames, messieurs, ce 
qu'on va vous demander de faire où de ne 
pas faire. 

Vous avez trop le souci de la France, vous 
voulez trop persévérer dans celte po'itique 
que garantit l'amour si grand qu jui 
témoignent encore, vous n'en doutez 
pas, les populations d'outre-mer et les 
populations algériennes en particulier pour 
leur refuser la part de dignité nouvelle 
qu'elles réclament pour elles. 

Nous avons la certitude que l'appel de 
la majorité de la commission — qui, d’ail- 
leurs, sur le terrain sentimenial, est l'appel 
d'une majorité élargie — sera entendu, 

Pour le dispositif des deux tiers. votre 
commission a fortement pensé qu'il était 
inutile, dangereux et maladroit. 

Inutile parce que vous savez comme moi 
que les décisions de l'Assemblée sont con- 
trèlées, selon un disposilif prévu aux arti- 
cles 9 et 18, d’abord par le gouverneur 
général, avec le rétablissement de la se- 
conde lecture par le gouvernement central, 
et môême par l'Assemblée nationale. 

Si, en passant à travers cette cascade de 
contrôles, l'Assemblée que vous donnez à 
l'Algérie arrive à commettre des folies, 
que penserons-nous des organismes opé- 
rant ce contrôle ? 

Le disposilif est dangereux, car on ris- 
quera très souvent de voir l'Assemblée 
se séparer en deux groupes cristallisés au- 
tour d'une majorité à laquelle on refus@rait 
le droit de décision, et d'une majorité qui 
se verrait ainsi accorder le droit de tout 
paralyser. Vous savez que cela pourrait 
aller jusqu'à la dissolution. 

Est-il bien dans votre pensée de créer 
un tel régime d'instabilité et d'insécurité ? 

Le dispositif est anssi maladroit, parce 
qu'il va fortifier une pensée bien couranta 
en Algérie, celle qu'on y aura toujours 
le seul souci de garantir les intérêts maté- 
riels d'une minorité plutôt que l'intérêt 
général. 
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Je dois souligner en effet que l'opinion 


politique algérienne comprendra fort peu | tino. 


qu'on ait essayé d'instaurer à travers le 
dispositif des deux tiers s'appliquant à des 
dispositions d'ordre budgétaire et financier, 
un système garantissant la souveraineté 
francaise en Algérie, Cela les Algériens le 
trouveront un peu trop simple. La souve- 
raineté française n'est pas en cause à 
travers les prérogatives fiscales et budgé- 
taires que l'on accorde à l’Assemblée algé- 
rienne, (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Qui le croirait ? Pourquoi veut-on à 
force d'articles dans les journaux, le faire 
croire à l'opinion publique métropolitaine ? 

Votre commission vous demande, mesda- 
mes, messieurs, de songer à tout cela et de 
prendre vos responsabilités en toute con- 
naissance de cause. 

Je le dirai moi aussi: il v va de l'avenir 
de Ja France et aussi de l'avenir de l'AI- 
gérie, (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


SITUATION DES MARINS PENSIONNES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. Ein vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant amélioration de la situation des 
pensionnés sur la caisse de retraites des 
imarins et sur la caisse générale de pré- 
voyance des marins français. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches m'a fait connaitre au’elle 
acceplait la discussion d'urgence des con- 
clusions de son rapport, 

La commission des finances à présenté 
un avis favorable. 

H n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ? 

M. Valentino. Je la 
le président, 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Valentino. 

M. Valentino. Représentant d'un dépar- 
tement intéressé an vote de ce projet, 
je désire obtenir certaines précisions, 

M. Calas, rapporteur, La commission à 
cté unanhne pour proposer l'adoption du 
projet. 


demande, monsicur 


M. le président. La parole est à M. Valen- 


M. Vaientino. M. le rapporteur déclare 
que le texte a été adopté à Funanimité par 
la commission. Cela ne signifie nullement 
que les intérèls en cause aient été exacte- 
ment sauvegardés, 


L'inscription maritime fonctionne dans 
les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 
IL est un principe de droit publie français 
que toute organisation de l'Etat qui étend 
ses opérations dans ces départements doit, 
lorsqu'une moditication est apportée à son 
fonclionnement, les appliquer dans ces 
territoires. 


La commission at-elle prévu cela, et 
a-t-il été inséré dans le texte que le béné- 
tice des disposilions nouvelles sera accordé 
aux inscrits maritimes de ces régions ? 


Je pose la question car nous n'avons pas 
le rapport entre les mains. 


Si la commission me donne l'assurance 
que je recherche, tout sera dit et je voterai 
les articles. 


M. le président, Le rapport a été distri- 
bué, Mais si vous le désirez, monsieur Va- 
lentino, je pourrais faire donner, d'abord, 
lecture des articles. 


La parole est à M. Pieven, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 


M. Pleven, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. Monsieur le pré- 
sident, ce projet à été examiné avec un 
soin tout particulier et par la commission 
des finances, et par la commission de la 
marine marchande. 


Par un accord unanime de tous les par- 
lis, il avait été convenu, afin de permettre, 
avant la séparation de l’Assemblée, le vote 
de ce projet, attendn avec impalience par 


les pensionnés de Ja marine marchande, 
qu'il serait examiné selon la procédure de 
la discussion d'urgence. 


Tous les pensionnés de la marine mar- 
chande, et par conséquent ceux de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
s’il v en a, bénéficieront de cette loi sans 
aueune exception, 

Je pense donc que M. Valentino à satis- 
faction. 


M. Valentino, C'esl l'assurance que je 
demandais. 


| M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — L'indemnité 
extraordinaire accordée aux titulaires de 
pensions et allocations sur la caisse de re- 
traites des marins et sur la caisse générale 
de prévoyance des marins français par les 
articles 1% et 2 de la loi du 16 octobre 
1916 est supprimée et remplacée, pour le 
deuxième semestre 1947, par une indem- 
nité exceptionnelle égale, pour la période 
dont il s’agit, aux arrérages de la pension 
de base, augmentée du supplément mini- 
mum et des bonifications résultant de 
l'application des dispositions des articles 7, 
9, 10, 11 et 13 de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945, ainsi que des majorations 
pour enfants. 


« Toutefois, les pensions sur la caisse 
générale de prévoyance liquidétes sur la 
base des dispositions du décret du 15 juillet 
1947 ne seront majorées de l'indemnité 
exceptionnelle prévue à l'alinéa précédent 
que dans Ja mesure où les dispositions 
antérieures à ce décret auraient assuré ax 
intéressés, compte tenu de ladite indem- 
nité exceptionnelle, des émoluments glo- 
baux plus avantageux. 


« Le montant de l'allocation supplémen- 
taire prévue en faveur des anciens agents 
du service général à bord des navires, par 
‘article 52 de la loi du 12 avril 1941 com- 
plété par l'article 3 de la loi du 16 octobre 
1946, est majoré de 50 p. 100 pour le 
deuxième semestre 1947, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2, -— A titre transitoire et pour le 
deuxième semestre 1947, le taux de la coti- 
sation des marins au profit de leur caisse 
de retraites, prévue par l'article 56 de la 
loi du 12 avril 1941, est majoré de 1 p. 100 
des salaires, 
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« Pour la même période, le taux de la 
contribution patronale prévue par le même 
article est majoré de 2 p. 100 des salaires. 

« Toutefois, les marins embarqués à la 
pêche et les armateurs de bateaux dé pê- 
che sont exonérés de cette majoration. » — 
(Adopté.) 


« Art, 3. — Le tableau des salaires mi- 
nima taxables au profit de l’établissement 
national des invalides de la marine, en 
application de l'article 55 de la loi du 
12 avril 1941 modifié par Particle 4 de la 
loi du 16 octobre 1946, est remplacé par 


le suivant: Salair 


sans 

Je 
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« Art. 4. — Les troisième et quatrième 
alinéas de l'article 11 de la loi du 11 avril 
1942 relative aux titres de navigat:on ma- 
yiime, sont modifiés comme suit: 

« Bateaux de cinq tonneaux de jauge 
brute et au-dessous: 1.000 francs. 


« Bateaux au-dessus de cinq tonneaux: | sement trimestriel 


| 1.000 francs plus 50 francs par tonneau ou 


Far passager de cabine de luxe ou apparte- 
ment de luxe... 
Par passager: 


Par émigrant où passager de pont........eses 
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à l'établissement na- 


lional des invalides > Ja marine, une 


| fraction de tonneau, » — (Adopté). | taxe sur tous les passagers embarquant ou 
| débarquant dans un port de Ja France 
« Art, 5. — Il Sera perçu par 4eS SOINS | métropolitaine déterminée dans les condi- 
| de l'administration des douanes, pour ver- | tions ci-après: 
PASSAGERS EN PROVENANCE OÙ A DEXTINATION 
d&æ pays étrangers ou territoires français d'outre mer 
Silués oans les limites du cabotage international. 
du long cours. anglo-normandes, Bel- Pays autres Algérie 
gique, Pays-Bas, Por- Tunisie. Maroc. uo ceux visés 
lugal, Italie, Malte et 
Gibraltar. cicontre. 
francs, francs, francs, francs, francs. francs 
4.000 » » » 500 500 » 
600 » 100 » 100 » 300 » 200 » 100 » 
200 » 50 » 50 » 150 » 150 » 50 » 
200 » » 100 » 100 » 
50 » 20 » 20 » 50 » 00 » 20 » 


« Celle taxe sera perçue en même 
temps êt dans les mêmes conditions que 
les droits de quai instituts par la loi du 
2s mars 1928. » — (Adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vour, est adopté à vingt-deux heures trente- 
minutes.) 


4 — 
STATUT ORCANIQUE DE L'ALGERIE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet et des propositions de 
loi portant statut organique de l’Algerie. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M, Cadi Abdelkader, 


M. Cadi Abdelkader. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème algérien a été si sou- 
vent exposé dans le passé que je ne réédi- 
terai es les griefs que, depuis des an- 
nées, les Musulmans reprochent à la mino 
rité européenne de l'Algérie et les reven- 
dications présentées depuis cinquante ans 
aux divers gouvernements qui se sont sue- 
cedé dans la métropole, 

Il me suffira de déclarer que, placés sou- 
verainement dans le cadre de l'infériorité 
et de l'égoïsme, les musulmans algériens 
ont contribué par une main-d'œuvre sous- 
alimentée et exploitée du point de vue des 
salaires, à défricher, à bâtir, à construire, 
sans grand profit pour eux, l'Algérie fran- 
çaise. 

Je ne méconnais pas l’œuvre française; 
elle est grande, elle est belle. Elle a 20om- 
blé la minorité européenne de tous les 
avantages, des bienfaits et des commodités 
de la civilisation. 

Elle a satisfait largement à ses besoins, 
mais elle a laissé dans l'ignorance et la 
nisère les masses musulmanes qui vivent 
encore, du point de vue social, comme 
il v a cent ans. 

Je ne citerai qu'une date, celle de la 
célébration du centenaire de l'Algérie, en 
130, où, par la voie de ses représentants, 
l'Algérie s'est déclarée symboliquement 
Inajeure. 

Celle majorité n'a jamais été, depuis, dé- 
carée ni proclamée. 

C'est le statu qvo qui continue à régner 
rar les principes de la colonisation, de la 


prépondérance francaise et de la souverai- 
neté française, au sens impérialiste de ja 
formule consacrée. 

Pour le centenaire de l'Algérie, un peu- 
ple de huit millions d'habitants attendait 
un geste qui ne se traduisit pas autrement 
que par des réjouissances, des fêtes somp- 
tuaires, des discours symboliques et des 
travestissements militaires. 

Ce fut l’occasion manquée de faire de 
l'Algérie le premier maillon de la chaîne 
qui aurait dù constituer la fédération d’ou- 
tre-mer, dont l'entité n'a été affirmée que 
quinze ans après par le général de Gaulle. 

Il n’est pas nécessaire, pour la valeur 
de la cause que je défends, d'examiner à 
la loupe tout le passé, 

Tout en défendant la cause des musul- 
mans, je n’entends pas attaquer tous ceux 
qui, en Algérie, souffrent comme nous 
des excès de colonialisme algérien, c’est-à- 
dire nos amis, les petits colons, qui pei- 
nent et qui souffrent, perdus dans le bled, 
et qui communient face à une nature 
ingrate, dans la mème joie et les mêmes 
peines que leurs frères, les fellahs et 
encore les fonctionnaires honnêtes, qui 
aiment à montrer en toutes circonstances 
aux musulmans le vrai visage de Ja 
France, ainsi que les ouvriers, qui luttent 
avec nous contre l’emprise néfaste des 
trusts féodaux. (Applaudissements sur 
bancs à pauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je voudrais limiter mon exposé en par- 
tant de cette date de 1910, où la France mit 
bas les armes. 


Quel glas douloureux pour les musul- 
mans algériens que cet armistice de 
juin 1940 ! Quelle peine dans les cœurs ! 
Quel désespoir dans les âmes ! 

Les musnimans algériens, qui n’ont ja- 
mais confondu la France avec Ja minorité 
européenre de l'Algérie, ne pouvaient 
concevoir que la France fût battue. 
(Applaudissements.) 

Les combats victorieux auxquels ils 
avaient participé généreusement pour la 
défendre leur interdisaient de penser que 
la France pouvait être vaincue. 

Quelle consternation parmi les élus et 
les élites musulmanes qui s’associèrent au 
deuil national én communiant dans la 
fraternité et le silence sur l'autel de 
douleur de la France ! 

Des centaines de délégations de musul- 
mans algériens de toutes classes, de toutes 


conditions, témoignèrent de leur affection 


à la France. L'attitude des populations 
musulmanes a été magnifique de grandeur 
et de éincérité. 

C'est un fait qui appartient à l'Histoire, 
et aucun de mes col'ègues ici présents ne 
peut dire qu’une note discordante ait été 
enregistrée durant cette période de re- 
cuelilement et de souffrance qui a été 
celle de tous les Francais. 

Malheureusement, telle n'a pas été 
l'attitude d’une certaine caste  d'Euro- 
d'Algérie, toujours la même, issue 
de Sardaigne, de Sicile, des Baléares et 
autres l‘eux ibériques, et que Léon Blum 
vient tout dernièrement de qualifier avec 
sa maîtrise habituelle. 

La plupart de ces néo-français, de ces 
mahonnais et de ces sardes qui sont très 
riches et très puissants, se gargarisent au- 
jourd’hui de la souveraineté française et 
s’acharnent contre nous. 

Que faisaient-ils à l’époque de la dé- 
faite, en compagnie de certains mauvais 
Français ? Ils recevaient à table ouverte 
les membres des commissions d'armistice 
allemande et italienne. 

Is faisaient état, avec gloriole, de leurs 
origines italiennes, comme ceux de Tuni- 
sie et de Constantine ou de leurs origi- 
nes espagnoles, comme ceux de l'Oranie. 
Is chantaient « Giovinezza » à tue-tête et 
offraient des épées en or à Franco dans 
l'espoir de le voir annexer le Maroc et 
l’Oranie, et Mussolini prendre la Tunisie et 
le reste de l'Algérie. 

Il y à un an à peine, ils fètaient dans 
leurs familles les prisonniers italiens et 
allemands, Is affichaient un mépr'e total 
pour le Français métropolitain, le musul- 
man et le juif. 

Ces néo-français forment plus de la moi- 
tié de la colonie européenne en Algérie. 
Aujourd'hui, c'est au nom de ces « cheva- 
liers du crachat et du coup de couteau 
dans le dos » que certains politiciens en 
mal de mandat politique et certaines fa- 
milles vénales entretiennent une agitation 
néfaste en Algérie. 

Ces légionnaires de Ja francisque ont 
prodigué les pires insultes en se posant 
en champions de la présence française en 
Algérie, en créant entre la France et nous 
une barrière. 

Comme champions du double jeu, ils se 
posent un peu là « les signors et les 
sefñors ». 

Au fond, ils jouent le jeu qu'ils n’ont 
jamais cessé de pratiquer, c'est-à-dire 


qu'ils sont fidèles à leurs origines sardes 
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ou tahonnaises. Hs se déclarent Français 
à l'occasion et par intérêt. 

Si de ceux-là on est tenté de rire, c'est 
avec dégoût que nous nous détournons de 
certains Français qui, par racisme ou par 
un intérèt sordide électoral et une politi- 
que mesquine, se sont faits les complices 
de ceux qui, de 1940 à 1942, ont cru que la 
France et la démocralie me se relève- 
raient jamais. 


En face de cette situation, les autorités | 
de l'époque, et pour cause! ont pratiqué 
la polilique du chien crevé. 


Au heu de rcagir, elles établirent un ré 
gune politique pius sévère et restreiguirent 
encore davantage les libertés. A tous les 
échelons supérieurs de Fadministratiow, 
des aniraux, des généraux remplacèrent 
les fonctionnaires civils pour rétablir une 
dictature militaire qui relevait de l’état 


de siège permanent. 
Dictature politique de l'amiral Abrial 
qui traita d'antifrançais dans son bureau 


un leader musulman, engagé volontaire 
pour Ja durée de la guerre, qui venait 
d'être démobilisé de retour du front 

Piclature dans la vie sociale. C’est ainsi 
qu'à la suile de la guerre, le rationnement 
et le contingentement des denrées furent 
organisés en Algérie en partant du prin- 
cipe inhumain que les indigènes n'ayant 
pas les mêmes besoins que les Européens 
n'avaient pas droit au bénéfice de l'égalité 
dans la nourriture. 

Perpétuant les injustices, les inégalités 
du pascé, les rations destinées aux musul- 
mans des communes rurales furent infé- 
rieures à celles des co munes urbaines et 
celles des communes mixtes inférieures à 
celles des communes rurales. 


M. Gaillard. Comme en France! 


M. Cadi Abdelkader. Par exemple, les 
distributions de céréales qui remplacaient 
le pain destiné aux musulmans ne furent 
jamais effectuées régulièrement et le plus 
souvent réduites de moitié. Une réglemen- 
tation économique, draconienme et tracas- 
sière, comp'exe par ses nombreux textes, 
dont les musyplmans furent les victimes 
par ignorance, supprima Ja liberté des 
trameactions coutumière, paralysa la vie 
des nomades et des fellahs et répandit pro- 
gressivement la misère. 

Ran.dement, la raréfaction des tissus 
trams{orma tout un peuple en hailions et 
la diselle rédnisit le plus grand nombre 
à vivre à l'état primitif, les contraignit à 
se nourrir d'herbes el de racines. (Inter- 
ruplions sur divers bancs.) 


M. Fayet. C'est la vérité ! 

M. Gail!ard. T1 ne faut pas exagérer, 

M. Fayet. 11 n’y a aucune exagération. 
(Protestations sur certains bancs à qgau- 
che.) 


M. Cadi Abdelkader. C'est alors que les 
musulmans prirent consciente de la situa- 
tion d'infériorité dans laquelle ils étaient 

lacés après eent dix-sept ans d’occupa- 
ion francaise. 

Leur détresse était illimitée. L'inégalité 
de leur condition sociale et politique leur 
upparaissait désespérément tragique. Et 
pourtant, ils n'étaient coupables de rien, 
même pas de l’avénement du nouveau ré- 
gime de Vichy ! 

Mis à l'écart de la vie politique de la 
France et de l'Algérie, ils n'avaient ja- 
mais pesé de leur bulletin de vote dans 
la balance des partis politiques. ls 
n'avaient jamais eu de représentation par- 
lementaire. 

La guerre avait été plusieurs fois décla- 
rée sans leur consentement et, chaque 
fois, les musulmans avaient répondu nom- 


et les conquêtes de la France, pour la 

défense et la libération de Ia métropole. 

« À quoi bon, se disaient-ils, avoir ; 
donné sans marchander notre sang pour | 
la France, puisque notre condition spciale | 
reste cele d'êtres inférieurs et méprisa- : 
bles, puisque nos revendications politi- 

ques sont toujours éludées sous lx forme 

de promesses jamais tenues ? A quoi bon : 
avoir servi de main-d'œuvre taillable et 

corvéable à merci, à l'édification d’une cu- 

lonie où seuls les Européens bénéficient 

de la richesse et du progrès, pour conti- 

nuer à vivre dans la misère et les épide- 

mies ? » 

Et tandis que le mécontentement ne ces- ! 
sait de s’accroitre, que l’amertume noircis- 

sait les cœurs, que la misère grandissait, 

l'Algérie eonnut, un matin de novembre | 
1942, le débarquement des Aïliés. L'Algérie | 
entrée de nouveau dans la guerre, les mu- | 
sulmans allaient apporter la plus large 

contribution à l'effort militaire des ALiés 

qui devaient aider à la victoire finale et à 

la réalisation de la charte de l'Atlantique. | 


La présence des Alliés sur le sol algérien | 
apportait un changement dans la concep- | 
tion de l’organisation sociale. Hs ravitail- 
lèrent les algériennes sans 
distinction de race ni de religion, par une 
répartition égaiitaire. 

C'est aux soldats américains que les en- 
fants musulmans doivent leurs premières 
boîtes de lait et leurs premières tablettes 
de chocolat. (Vives interruptions sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Chevallier, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Cadi Abdelkader. Je préfére corti- 
nuer mon exposé. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Chevallier, l'orateur 
ne permet pas qu'on l'interrompe. 

M. Jacques Chevallier. On ne peut tout 
de même pas laisser prononcer de telles 
paroles sans protester! (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Edouard Depreux, ministre de l'in- 
térieur. H y a pire. 


M. Cadi Abdelkader, C'est aux soldats 
américains que les enfants musulmans doi- 
vent leurs premières boîtes de lait et leurs 
premières tablettes de chocolat. Vichy 
avait estimé que ces denrées n'étaient pas 
bonnes pour les petits musulmans et les 
leur avait supprimées. ({nterruplions sur 
certains bancs gauche.) 

M. Serre. Ne confondez pas Vichy avec 
la France. 


M. Borra. Voulez-vous me permettre 
quelques mots, monsieur Cadi ? 


M. Cadi Abdelkader. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. DBorra, 
avec la permission de l’orateur. 


M. Borra. Je ne comprends pas l’indi- 
er ce de nos collègues. Ils se sont sans 

ute mépris sur les paroles de M. Cadi 
Abdelkader, Celui-ci a dit la vérité. Et 
lorsqu'il souligne la recomnaissance des 
opulations algériennes et spécialement 
es populations musulmanes envers les 
soldats américains, il dit encore la vérité. 
Quand nous serions unanimes à remplir 
un devoir de gratitude, je me demande 
en quoi nous serions humiliés. La recon- 
naissance est encore, je sache, une 
française. (Applaudissements sur 
e nombreux bancs.) 


M. Chevaikier. Je voudrais faire 


breux à l'appel aux armes, pour la gloire 


tout de mêm i int qui s’ 
e même une mise au qui s’im- 
gauche.) 


pose. ({nterruptions à 


M. le ministre de l'intérieur. On à ii! 
sur l’Amerique des choses beaucoup 
graves que celles qu'a énoncées M. Ca 
Abdelkader. (Très bien! très bien!) 


M. Bentaieb. Nour pourrions donner à : 
preuves. 

M. Cadi Abdelkader. D'autant que, cr 
la question américaine, vous n'avez pi À 
m'interrompre, monsieur Chevallier, Nous 
aurions trop à dire. 

A la suite du débarquement allié on 
Aïgérie, les Allemands envahirent 
France et l’occupèrent totalement. 
rie se trouva coupée de tout lien avec à 
métropole. 

C'est ce qui explique bien des choses, 
La métropole étant envahie, lAlgerie 
n'avait plus aucun iien avec elle. Des ext. 
nements se déroulèrent, que je veux rip 
porter en toute franchise. 

Ce fut une véritable course au pouvoir, 
ue dis-je, une curée eût lieu. Profit 
e l'absence momentanée de France, 
séparatistes de toujours que sont les ie 
ders politiques du colonialisme algérii 
usèrent de tous les moyens de chanlaze 
et de persuasion pour duper les Amir: 
cains et les Anglais et se faire remellre 
par eux le pouvoir d’administrer à lew 
guise l’Algérie. 

C'est ainsi que, dans un ultimatum re. 
tentissant pubiié en décembre 
MM. Saurin, Morinaud, Serda, anciens 
putés, Frojer, Deyron, Bordères, conse- 
lers généraux et autres dignitaires de la 
francisque, sommaient les Alliés et l'ami 
ral Darlan de leur remettre le pouvoir, er 
vertu de la loi Tréveneuc, de la HE Répur 
blique. Les loups voulaient simplement 
garder Ja bergerie! (Applaudissements sin 
divers bancs à 

Ce fut à Alger, pendant les mois de n- 
vembre et de décembre 1932, une agi 
tion diaboïique, qui n’avait rien à voi 
avec l'intérêt et la dignilé de la métropoie 
et de l'Algérie et qui se termina par l':5 
sassinat de l'amiral Darlan. 

Tous ces colonialistes, tous ces soi 
disants défenseurs de Ja souveraini'é 
française, se vautraient aux pieds des 
Américains pour leur arracher une lie 
de pouvoir qui leur permettrait d’assoifier 
leur haine à l'égard des Français démo- 
crates, des musulmans et des israélites. 
Nos amis israélites, qu n'ont jamais eu 
à souffrir, pendant leur calvatre de 119 
à 1942, d'un geste ou d’une parole ina 
cale de la part des musulmans et que ! 
débarquement allié venait de libérer du 
cauchemar des lois raciales, étaient :n- 
quiets de l'agitation des ceolomialistes. 
Leurs leaders déclaraient que si leurs 
bourreaux devaient revenir au pouvoir, :: 
ne repremäraient plus la eitayenneté fran 
caise dont l'abolition du décret Crémieux 
les avait dépossédés. réelameraicnt 
tout simplement une cüoyenneté plus du- 
rable, américaine ou anglaise. 

Leur état d'esprit était compréhensih® 
lorsqu'on sait ee qu'ils ent enduré, pen 
dant deux ans, de vexations, de brimair:, 
uniquement parce qu'ils étaient juifs et 
ceci, je le æépète, non du fait des musil- 
mans, mais de la part des membres de li 
lémion des S. 0. EL. et autres racistes de 
même acabit. 

Jusqu'à des aéo-Français, Maïtais d'or 
um qui menacèrent à leur tour de pri: 

h citoyenmeté anglaise. 

Voilà ce que fut, durant la période de 
débarquement, l’activité des réaetionnai- 
res algériens. Seule une poignée de Fr:1- 
çais, d'origine métropolitaine solidemeu: 
établie, n'abdiqua pas et me renoncça | 


à son amour pour la France. 
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La masse des 8.000.000 de musulmans 
avait été mise hors du jeu. On se con- 
tenta seulement de lui demander les 
300.000 soldats nécessaires pour contenir 
la poussée allemande vers r'A‘gérie. 
partirent mal avmés, mal équipés, n'ayant 
que leur courage et leur foi dans la vic- 
toire, dans la libération de la France et 
dans la réalisation de la magnifique 
charte des Nations unies. 

Je retracerai pas l'épopée de l’armée 
d'Afrique, composée en majeure partie de 
so:dats musu:mans, qui résista aux as- 
sauts des A‘lemands en Tuaisie, qui s’il- 
justra en Italie à Cassino, pour marcher 
ensuite de victoire en victoire jusqu'au 
Rhin et jusqu’au Danube. 

Je ne cherche pas à d'minuer les saeri- 
fices et la valeur des soldats européens 
algériens, auxquels je rends hommage. 
Mais il est un fait que je tiens à soul gner, 
c'est que leurs frères d'armes, les soldats 
musulmans, se battaient pour un même 
idéal, celui de la liberté. Cette liberté, ils 
l'ont méritée, ils l'ont gagnée. 

Les musu:mans qui n'étaient pas mobi- 
lisables redoubiaient leurs efforts pour 
augmenter la capacité économique de 
l'Algérie, supportant, non sans peine et 
sans victimes, les charges nouvelles que 
la guerre faisait peser sur eux. 


M. Serre. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Cadi Abdelkader. Je sais que vous 
devez prendre la paro'e après moi, mon 
cher collègue. Vous direz alors ce que 
vous avez à dire. 


M. Serre. Je voudrais tout de mûôme ré- 
pondre. 


M. le président. Le règlement, monsieur 
Serre, m'oblige à vous prier de ne 
pas insister, puisque l’orateur ne vous 
permet pas de l’interrompre. 


M. Cadi Abdelkader, Des officiers et sol- 
date allemands, parachutés en Algérie 
pour soulever les popu:ations, étaient 
pourchassés dans le bled, arrêtés et remis 
aux autorités françaises par les msul- 
mans. Et je voudrais, à ce propos, rendre 
hommage au spécialiste de cetle chasse 
aux parachutistes, à notre ami le bachaga 
Benchennouf, qui a arrêté de 6a propre 
main, à Kenchela, p'usieurs parachutistes 
allemands qui ont été fusillés dans sa 
ville, (Applaudissements unanimgs.) 

Pendant ce temps, les leaders musul- 
mans, sûrs de la confiance de la masse 
musulmane, conscients des sacrifices con- 
sentis par les leurs, certains d’avoir main- 
tenu pendant la période de 1940 à 1942 
leurs frères dans la voie démocratique, 
sûrs de la victoire prochaine, établirent 
à leur tour une charte algérienne qui prit 
le nom” de « Manifeste du peuple algé- 
rien », manifeste dont je m’honore d'être 
l’un des premiers signataires, au nom des 
fellahs, le 10 février 1943. 

Les élus musulmans, par dignité, par 
respect et par amour de la France battue, 
n’ont jamais voulu nouer de relations avec 
les membres des commissions d’armistice 
italienne et allemande qui sillonnaient 
l’Aigérie et qui recherchaient des contacts. 
Aucune revendication ne leur a été pré- 
sentée, pas plus qu’à Hitler ou à Mussolini. 
Cela a été et reste notre fierté, et la France 
ne doit jamais l’oublier. 

Lorsque le manifeste fut rédigé, et signé 
a tous les élus de l’époque, fidèles à 
eur ligne de conduite, ces élus ne s’adres- 
sèrent pas aux Américains et aux Anglais, 
comme l'ont fait les élus colonialistes, 
mais au représentant de la France libre, 
l'ambassadeur Peyrouton, nommé par le 
ue Giraud et le comité national de la 

ration. 


Voilà, mes chers collègues, la conduite 
des musulmans d'Algérie à l'égard de la 
France pendant la période la plus drama- 


relèvement de leur patrie. 

Voilà l’action de ceux qu'une certaine 
presse pourrie et que certains politiciens 
tarés traitent, à longueur de journée, 
d'anti-Français, de ééparatistes et qu'ils 
présentent aujouvd’hui comme voulant 
jeter les Français à la mer. 

Point n’est besoin de remonter au maré- 
chal Bugeaud, à la guerre le 1830, à ceile 
de 1914-1918 pour juger l'amitié des mu- 
sulmans d'Algérie à l'égard de la France. 
Un critère récent suflit: celui de la période 


çais, chaque Algérien, chaque démocrate 
sincère, doit avoir présente à l'esprit du- 
rant tous les actes de sa vie. 

C'est pourquoi, après la libération de la 
France, après la victoire, les musulmans 
algériens ont espéré la tin des inégalités 
et des injustices qui sévissaient contre 


ment la gestion de ieur pays. 

Ils avaient espéré que la présence à Al- 
ger, pendant quatorze mois, des membres 
du gouvernement provisoire de la Répu- 
blique et de nombreux réfugiés poiliques 
métropolitains qui avaient trouvé asie 
pendant trois ans en Algérie, aurait con- 
tribué à renforcer la légitimité de leur 
cause, qui appartient d’abord à l’huma- 
nité, 

Si l'ordonnance du 7 mars 1944 eonstitue 
un acte important, beaucoup pius en droit 
qu’en fait, grâce auquel la voix de l’Aïgé- 
rie musulmane a pu et peut se faire en- 
tendre à cette tribune, si elle a tracé la 
voie vers le collège unique, par l’admis- 
sion de certaines catégories de musuimans 
dans le premier collège, on ne doit pas 
oublier que cette ordonnance du 7 mars 
1944 n’était qu’un expédient provisoire en 
attendant que l’Assemblée constituante 
décidât du destin de la France et de ses 
territoires d'outre-mer. 


Deux Assembites constituantes se sont 
succédé, La IVe République a été procia- 
mée par le texte d'une Constitution qui a 
institué l’Union française, Mais, depuis 
deux ans, malgré les promesses, les enga- 
gements solemnels, l'Algérie attend tou- 
jours un statut démocratique qui doit lui 
donaer j’autonomie administrative, un 
parlement et un gouvernement, réclamés 
par les musulmans et les démocrates algé- 
riens, dans un ensemb'e fédéral où chaque 
territoire, moralement égal à chacun des 
autres, métropole comprise, sera capable 
de suivre sa vocation distincte tout en par- 
ticipant aux droils et obligalions d'une 
même société humaine. 

Nous ne réclamons pas la liberté de 
nous administrer contre la France. Non! 
Nous Ja voulons dans les assises de l’Union 
française. 


Ce que nous ne voulons plus, c'est que 
l'ignorance du peuple de France des condi- 
tions d’existence des musulmans et des 
problèmes aïgériens continue d’être ex- 
ploitée par une minorité européenne et ses 
subordonnés. 


Il ne faut plus que lorsque les musul- 
mans élèvent leur voix pour stigmatiser 
une injustice criante, pour présenter des 
revendications légitimes, voient se 
dresser entre eux et le peuple français 
épris de justice, une véritable croisade de 
profiteurs qui n'éprouvent aucun senti- 
ment de gène à se servir de la calomnie 
et de l’insulte dans le but de sauvegar- 
| der leurs propres intérêts. 


tique de son histoire et dans Île temps où ! 
cerlains Français eux-mêmes doutaient du |! 


de 1940 à 1945, période que chaque Fran- 
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Après les événements de mai 1945, 
qu aucune enquêle paremeataire a’est 
| venue éclaircir, malgré nos demandes 


réilérées, où cent Européens et 30.000 mu- 
sulimans innocents ont été massacrés, du- 
rant des mois et des mois, dans une at- 
mosphère chargée de rancune et de haine, 
les musulmans ont senti peser lourdement 
sur leurs épaules blessées l'héritage d'un 
cosoniai:sime plus puissant que jamais, qui 
leur à fait redescendre en quelques jours 
l'échelle sociale qu'ils avaient eu tant de 
mal à gravir. 

Rien ne leur a été épargné au cours de 
cette rude épreuve. Mème sur le plan des 
relations personnelles, l'amitié n’est pas 
demeurée loyale, et il me serait pénible 
de rappeler l’infamie de certaines accusa- 
lions et l'ignominie de certains griefs 
contre la reigion musulmane, qui n'est 
qu'une suite d'harmonie dans la tolé- 
rance, la justice et la charité. 

Cette période des événements du 8 mai 
1945, nous sommes en train de la revivre 
en Ce moment, par le fait de l’aveuglement 
absurde de certains colonialistes qui ne 
veulent pas désarmer pour maintenk des 
privilèges n'ayant plus cours dans la démo- 
cratie francaise. 

Bien que des motions de synthèse aient 
été votées à l'unanimité par le conseil gé- 
néral de Constantine, par l'assemblée finan- 
cière composée des délégations des conseil- 
lers généraux des trois départements, bien 
que ces motions aient été votées par l'en- 
semble des deux collèges, européen et mu- 
sulman, et qu'elles n'aient pour but que 
d'indiquer au Gouvernement et au Parle- 
ment la voie dans laquelle ils devaient 
s'engager, les racistes notoires continuaient 
leurs manœuvres d'excitation, pour empé- 
cher, à tout prix, qe les Musulmans puis- 
sent voler dans le premier collège, où 
sont volontairement acceptés comme élec- 
teufs, les Mahonais, les Maltais, les Sar- 
des, les Juifs, mais jamais les Musulmans. 

Pour ce faire, ils cherchèrent à créer 
une psychose de peur afin d’engendrer la 
haine. 

Menaces À peine déguisées contre les dé- 
mocrates, insultes grossières contre le re- 
présentant de la France et ses collahora- 
teurs immédiats en Algérie ; tous ces faits 
constituent une atteinte à la éouveraineté 
française par ses soi-disant défenseurs. 

Je me permets de citer le journal Démo- 
cralie, qui est radica:-socialiste, mais — 
ne confondons pas — algérien: (Rires à 
l'extrême gauche. — Interruptions sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur, Ce journal 
a été désavoué par les radicaux. 


M. Cadi Abdelkader. Démocratie du 9 août 
publie ce qui suit: 

« Un brelan de traitres: MM. Depreux, 
Chataigneau, Aldhuy.… » 

Et l’article se termine par un appel au 
meurtre contre ces trois hauts personna- 

es: 

, « Aucune force humaine, aucune puis- 
sance terrestre, si ce n’est la robe blanche 
des trépassés ne pourrait soustraire ce bre- 
lan de traitres la justice sereine, im- 
placable et lumineuse du peuple algé- 
rien. » 

Ce n'est pas Messali, ce n’est pas Ferhat 
Abbas, ce ne sont même pas les gens de 
la Cagoule et du Plan bleu qui ont menacé 
de vous tuer, monsieur le ministre; ce 
sont simplement les radicaux d'Algérie! 
(Rires à l'extrême gauche. — Vives em 
testations sur certains bancs à gauche.) 


M. Rencurel. Vous dites là une infamie ! 


M. Cadi Abdelkader. J'espère, monsieur 
le ministre, que vous saurez agir et que 
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vous saurez poursuivre. Ne lancez pas vos 
rigueurs vers les musulmans seulement. 
(Interruplions sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur, Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur 
Cadi Abdelkader ? 


M. Cadi Abdelkader, Volontiers, 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai le de- 
voir de dire que tousles élus radicaux d’Al- 
ee ont toujours déclaré, de Ja manière 
a plus nette, qu'ils se désintéressaient 
d'un journal qui n'a rien de républicain, 
rien de radical, qui est bien peu fran- 
çais.… 


M. René Mayer. Qui est poursuivi. 


M, le ministre de l'intérieur qui a été 
déjà poursuivi et condamné pe outrages 
au Président de la République et qui, 
croyez-le bien, sera encore poursuivi par 
le garde des sceaux, M. André Marie, qui, 
appartenant au parti radical, tient à faire 
savoir qu'il n’a rien de commun avec ce 
torchon, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Cadi Abdelkader, Monsieur le minis- 
tre, si ces déclarations vous ont été faites 
dans votre bureau, je demande à ces mes- 
sieurs de publier dans les journaux qu'ils 
démentent le journal Démocratie. 


M. Paul Giacobbi., Je demande Ja parole. 


M. le président. Monsieur Cadi Abdelka- 
der, permettez-vous à M. Giacobbi de vous 
interrompre ? 


M. Cadi Abdelkader. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Benchennouf. Je demande Ja parole. 


M. le président. Monsieur Benchennouf, 
je ne puis vous donner la parole. La parole 
est à M. Giacobbi. 


M. Giacobbi, Mesdames, messieurs, M. le 
ministre de l’intérieur, avec l'autorité qui 
s'attache à sa personne, vient d'exprimer 
ce que je désirais dire. 

J'ajoute que vous avez tort, monsieur 
Cadi Abdelkader. 


M. Cadi Abdelkader. C'est dans le journal 
Démocratie. 


M. Giacabbi. … d'attribuer aux radicaux 
ce qui est la basse besogne de quelqu'un 
ue nous avons désavoué publiquement, 
ormeilement et à diverses reprises, qui a 
été exclu de nos rangs et que nous avons 
signalé nous-mêmes. 


M. Cadi Abdelkader, Je suis très heureux 
de vous l'entendre dire. 


M. Benchennouf. Nous aurions voulu que 
cette déclaration fût faite par un député 
algérien  radical-socialiste, (Protestations 
sur certains bancs à gauche. — Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Rencurel, Je demande la parole. 

M. Fayet. Voulez-vous me permettre un 
mot, monsieur Cadi Abde'kader. 

M. Cadi Abdelkader. Bien volontiers. 

M. Fayet, Il faut ajouter aux témoignages 
qui viennent d'être apportés que des arti- 

es portant la signature de plusieurs dépu- 
tés radicaux-socialistes siégeant dans cette 


‘Assemblée ont paru dans le journal Démo- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. René Mayer. Voulez-vous me permet- 


tre un mot, monsieur Cadi Abdelkader ? 
M. Cadi Abdelkader, Je vous en prie. 


M. René Mayer. M. Benchennouf a de- 
mandé qu'un député radical d'Algérie s'ex- 
plique sur cette question. 


M, Benchennouf. Je préférerais que ce 
soit un député du département d'Alger. 
(Exclamations sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Rencurel. Le désir de M. Benchennouf 
va être exaucé, si l’orateur le permet. 


M. Cadi Abdelkader. Volontiers. 


M. Rencurel. Il est véritablement pénible 
d'entendre, depuis un instant, toutes les 
caomnies que vous proférez à cette tri- 
bune. 

Vous venez d’accuser gravement les radi- 
caux d'Algérie. 


M. Cadi Abdelkader. Oui! 


M. Rencurel. … et vous l'avez fait en les 
calomniant, 


M. Cadi Abdelkader. C’est dans le jour- 
nal Démocratie, 


M. Rencurel. Je vous mets au défi d’éta- 
blir qu'un radical siégeant dans cette 
Assemblée ait donné un article au journal 
que vous avez cité. 


M. Cadi Abdelkader. Je vous demande de 
prouver le contraire! (Vives exclamations 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Chastellain. C'est à vous, qui accusez, 
de donner des preuves. 


M. Rencurel. Ces preuves, je les attends, 
monsieur Cadi Abdelkader. 


M. Cadi Abdelkader. La preuve est là, 
dans le journal Démocratie. 


M. Fayet. Il y a eu un article signé de 
M. René Mayer. 


M. René Mayer. Vous savez dans quels 
journaux j'écris. Il n’y a aucun moyen 
d'empêcher la transmission par les agen- 
ces à d’autres journaux et la reproduction 
dans ces organes d'articles parus ailleurs. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 

Je confirme les paroles de M. le ministre 
de l’intérieur, au sujet de M. le garde des 
sceaux, ainsi que celles de M. Rencurel. 


M. Fayet. Monsieur René Mayer... 


M. le président. Monsieur Fayet, vous 
n'avez pas la parole, 


M. Fayet. L'orateur m'a permis de l'in- 
terrompre. 


M. le président, Vous l'avez fait. 


Je vous demande, ainsi qu’à tous nos 
collègues, d’une part de ne pas passionner 
le débat et, d'autre part, de demander la 
parole avant d'interrompre l’orateur. 


M. Cadi Abdelkader a seul la parole. 


M. Cadi Abdelkader. Aux menaces dont 
j'ai parlé se sont ajoutés le chantage connu 
des démissions d'élus colonialistes et les 
appels à peine déguisés à l'Amérique de 
la part de certains élus. : 


C'est aussi Ja leéttre adressée à 
M. Bidault, ministre des affaires étran- 
gères, par M. ancien direc- 
teur de l'agriculture au Gouvernement 
général et colon à Ali-Baba — un nom 
(Sourires) — lettre qu'aucun 
des élus colonialistes, qu'aucun journal à 
leur service, n'a désapprouvée, 


Dans cette lettre ouverte à M. le ministre 
des affaires étrangères — vous voyez la 
nuance — et non adressée comme il eût 
été normal à M. le ministre de l’intérieur, 


dont relève l'Algérie, M. Boyer-Banse 


déclare en substance : 

« L'Algérie est une colonie, Elle est peu- 
plée de huit millions de musulmans, qui 
ne sont donc pas nos frères, n'étant pas 


chrétiens. Il ne faut pas toucher à nos pri- 


vilèges de domination et d'exploitation de 
cette masse musulmane. Si vous leur ac- 
cordez un statut politique démocratique, 
nous, seigneurs algériens de la Mitidja et 
autres lieux, nous nous adresserons à 
l'O. N. U. pour nous protéger contre vous, 
métropoitains, et contre les méchants 
Arabes d'Algérie. » 

Connaissant M. Bidault et son caractère, 
auquel je rends ici hommage, je suis cer- 
tain qu'il a remis ce mauvais Français 
sp la voie d’où il n’aurait jamais dû sor- 
ir. 

Il est vrai us le seul journal francais 
qui ait recueilli la prose de M. Boyer-Banse 
est celui de notre collègue le général 
Aumeran. (Exclamations à gauche, à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

M. le général Aumeran. Je demande la 
parole. 

M. Cadi Abdelkader. Les colonialistes 

M. le général Aumeran. Permettez-moi de 
vous répondre, monsieur Cadi Abdelkader, 

M. le président. Permettez-vous à M. le 
général Aumeran de vous répondre ? 

M. Cadi Abdelkader. Non, monsieur le 
président. (Exclamations à droite. — Bruit.) 

M. Chastellain. Vous avez mis M. je 
général Aumeran en cause; vous devez lui 
permettre de vous répondre, monsieur Cadi 
Abdelkader. 

M. le président. Je donnerai la parole à 
M. le général Aumeran à la fin de la 
séance, pour un fait personnel, (Réclama- 
tions à droite.) 

M. Cadi Abdelkader, Les colonialistes 
algériens. (Nouvelles interruptions à 
droite et sur divers bancs.) 

J'autorise M. le général Aumeran à m'in- 
terrompre, mais, auparavant, je répète ra 
phrase : 

« I] est vrai que le seul journal français 
qui ait recueilli la prose de M. Boyer-Banise 
est le journal de notre collègue le général 
Aumeran. » 

M. le ministre de l’intérieur. C'est exact. 

M. le général Aumeran. Ii n’était abso- 
lument pas nécessaire de répéter ce que 
vous veniez de dire, monsieur Cadi Abdel- 
kader, Je l'avais parfaitement entendu. 

Je veux signaler que toutes ces campa- 
gnes qui sont menées déjà depuis de nom- 
breux mois en Algérie n'ont pas été faites 
à l'initiative des Français d’Algérie. 

Il à fallu de nombreux mois et de nom- 
breuses calomnies répétées et rfpandues 
dans un certain nombre de journaux 
d'Algérie pour qu'enfin nous nous défen- 
dions. à l'extrême gauche.) 

C'est la vérité, 

M. Calas. N'avouez jamais! 


M. le général Aumeran. Je tiens à ajouter 
que M. Boyer-Banse est un assez grand gar 
çon pour se défendre. Cependant, ce qu'il 
a écrit, j'aimerais que vous le répétiez in- 
tégralement. 

M. Cadi Abdelkader, Nous l'avons dis- 
tribué à tous les députés. 

M. le général Aumeran. Ce qu'il a écrit 
ne correspond certainement pas au résumé 
que vous avez lu. 

M. Boyer-Banse, qui a pu ressentir une 
certaine émotion à l’annonce dé ce qui se 
produisait ici et aux préparatifs du statut, 
s’est borné à dire, ce qui montre à quel 
point l'exaspération est grande chez les 

rançais d'Algérie, que ceux-ci ont sim- 
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plement l'impression d’être abandonnés 
le Gouvernement, par la métropole. 
‘Erclamations à l'extrême gauche.) 

C'est cette émotion qui a été traduite par 
un excellent Français, par un homme qui, 
vous ne pouvez pas le démentir, a fait 
énormément de bien à l’agriculture algé- 
rienne et à la mutmalité algérienne. 

Cet homme a gté ému de là situation et 
il a pensé que Si, par malheur, la France 
abandonnait les Français d'Algérie, ils se- 
raient à ce moment absolument sans appui. 

C'est pourquoi, s'adressant à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, il a dit: 
« Monsieur Bidault, vous devriez, à 
l'O.N.U., essayer d'’expiiquer les raisons 
our desquelles la France à abandonné 
l'Algérie. » (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Félix-Tchicaya. Quel cynisme ! 


M. Pierre-Grouès. Vous approuvez cela, 
monsieur Aumeran ? 


M. Demusois. Et c’est un général qui 
parle ! 


M. le général Aumeran. Ce que j'ai voulu 
signaler, ce qu’il faut que vous sachiez 
bien, c'est qu'il Y a une très grande émo- 
{on parmi les Français d’Algérie et que si, 
x certains moments, s’est manifestée €ehez 
eux une certaine exaspération, <ela n'a 
rien d’extraordimaire. (/nterruptions à d'ex- 
trème gauche.) 

Je vous demande d'examiner tous ces 

roblémes tout le sang-froid vouiu. 
ous l'avons dit: il faut qu'une entente 
complète soit trouvée. 

Il ne faut pas d’excitation, ni d’un côté, 
ni de l'autre. 

Je vous en prie, monsieur Cadi Abdel- 
kader, puisque vous occupez la tribune, 
ne lancez plus dans cet hémicycle des 
phrases qui passionnemt le débat. Nous 
n'arriverons pas à un résultat si vous con- 
tinuez dans cet esprit. 

Il faut que uous nous entendions, il 
n'y a pas d’autre formule de salut. 

Je vous en prie, ne lançons pas des cam- 
pignes de presse entre nous. Il faut, et 
c'est ce que j'ai demandé à plusieurs re- 
prises au Gouvernement, il faut deman- 
der aux différents journaux d'Algérie de 
mettre une sourdine à ces différentes cam- 
pagnes. H faut nous efforcer de faire re- 
naitre partout le calme. 


M. Cadi Abdelkader. M. le général Au- 
meran vient de mous dire en termes ga- 
hints ce que serait ke patriotisme à Ja 
mode de certains européens d'Algérie. 

S'il s'était agi de musu:mans, nous au- 
rions entendu un antre son de cloche, je 
ne vous dis que cela! (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Me permet- 


tez-vous de vous interrompre, monsieur 
Cadi Abdelkader ? 


M. Cadi Abdelkader. Je vous en prie, 
monsieur Je ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vou- 


drais poser tout de même au général Au- 
meran une 
Simple question préalable. 

Il écrit, il y a quelques jours, 
me demander si l'interview publiée dans 
le journal Combat correspondait à ma pen- 
sce très exacte. J'ai répondu au général 
Aumetan qu'à l'occasion du débat, je fixe- 
rails très exactement ma position et celle 
du Gouvernement. 

J'ai toujours flétri avec la dernière éner- 
Sie toutes des formes de séparatisme 
quelles qu'elles soient, et M. Cadi Abdel- 
Kader est témoin que je- n'ai jamais 


uestion qui ne sera pas unC 


ménagé ceux qui voudraient 
France, par la farce, à la porte de T'Algé- 
rie. 

Quand vous avez plaidé les circonstan- 
ces atténuantes pour la lettre à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, à laquelle 
vous avez osé donner l'hospitalité dans 
votre journal, saviez-vous, monsieur le 
général Aumeran, que celte lettre conte- 
nait Jes lignes suivantes: « Si la France, 
en nous abandonnant, se déshonorait, 
nous en serons réduits à revendiquer de- 
vant J'O.N.U. notre droit de peuple aban- 
donné par Ja France, et c’est vous, 
monsieur Je ministre des affaires étrangè- 
res, qui auriez à rendre compte au Conseil 
des Nations unies des motifs qui auraient 
potüssé la France à nous trahir. » (Mou- 
vements divers.) 

Vous avez osé insérer cela dans votre 
journal. 

Vous admettez que des Français s'adres- 
sent à une organisation internationale 
parce qu'is sont mécontents de la poli- 
tique française. 

Nous, nous disons 


que nous sommes 


mettre la, 


S'il s’agit de l'enseignement, plus d'un 
million musulmans sont dans 


rue, faute d'enseignement francais et 
caranique. Les pires difficultés sont créées 
aux assoclahons d'enseignement libre de 
la langue arabe. Les enfants euron , en 
revanche, sont scolarisés à 100 p. cent 
Dans le domaine de la santé, par suite 
de la disette et du nombre aceru des mal 
des, les municipalités refusent de pa) 
les soins médicaux aux indigèn dau 


l'indigence, qui meurent devant la morte 
des hôpitaux, faute de soins, a'ars qu 
l'admission dans un hôpital n'est jamais 
refusée à un Européen. 


Dams l'armée, les soldats, les soue-offi 

|  ciers, les pensionnés et les vieux retraité 
attendent toujours leur assinrilation dans 

leurs soldes et leurs pensions à leurs ca- 


Français, sans réserve, et que nous som- 


mes étonnés des lecons de patriotisme que 
vous donnez quelquefois. (Vifs appirudis- 
sements à gauche, au centre et à l’extréme 
gauche.) 


M. Yves Péron. Ce sont les colonialistes 
qui veulent nous donner des 
patriotisme. 


M. le général Aumeran, 
ministre. 


M. le président. Monsieur Aumeran, la 
parole est à M. Cadi Abdelkader, veuiilez 
le laisser poursuivre son exposé. 


M. Cadi Abdelkader, colonialistes 
algériens veulent faire appel à l’organisa- 
tion des Nations unies, contre la France 
démocratique et contre nous, musulmans 
d'Algérie, 

rest leur droit le plus absolu. Mais ce 
sera notre devoir d'accepter ce rendez- 
vous. L'article 73 de Ja charte de San- 
Francisco, que la France a signée, les 
confondra et les transformera en accusés, 
mais fidèles à leur ligne de conduite, com- 
me je lai dit tout à l’heure, les musul- 
mans ne s'adresseront qu'au peuple de 
France et à l’Assemblée nationale pour 
abtenir la réalisation immédiate de leurs 
légitimes revendications. 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 

Hs laisseront les félons colonialistes 
s'adresser à l'étranger contre leur patrie, 
ceux de Coblemz. 


M. Serre. Et les agitateurs également! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mes chers collègues, 
pe passionnez pas le débat. 


M. Cadi Abdelkader. Celle agitation a 
engendré pour les Musulmans dans Ja vie 
courante, des actes journaliers de méfian- 
ce, de vexation, d'abus de pouvoir et de 


Monsieur Je 


brimades, de la part de certains fonction- | 


naires. 

C'est ainsi qu'en cette année 1947, nous 
lès constatons journellement, Dans le 
commerce, pour la seule ville de Constan- 
tine, 28 millions d’amendes ont été infi- 
gés par des contrôleurs économiques ; 
27 millions l’ont été à des Musulmans, 
un million seulement à des Européens. 

Dans l'agriculture, où la répartition du 
matériel est faite par les commissions 
agricoles, les Musulmans n'ont obtenu que 

p. cent du matériel importé ; 90 p. cent 


ont été distribuées aux Européens. Pour- | 


tant, au même titre qu'eux, ils sont tenus 
de livrer leurs céréales, 


(Applaudisse- 


marades européens. 
Dans l'administration publique, il est 


quasiment impossible de faire nommer à 
un emploi quelconque un jeune Musul- 
man, ancen militaire diplômé, charcé dk 


famille, alors que les bureaux Ge l'admi- 
nistration algérienne fourmillent de jeu 
nes dactylos, de couples ou de familles 
entières de vieux retraités européens, On 
préfère employer les femmes et les vieux 
Européens plutôt que mos jeunes Musul- 


| MANS, 


lecons de | 


Mais malgré toutes ces misères d'ordre 
moral et matériel. les Musulmans se sont 
préparés pour la marche vers leur destin. 
\ien, aucune farce, aussi puissante füt- 
elle, ne pourra arrêter ou faire reculer mn 
mouvement de masse, grand par son idéal 
et sans unité invincible. Rien ne pourra 
être fait en Algérie sans les Musulmans, 
et à plus forte raison contre eux. 

Lors de votre voyage en Algérie, mon- 
eieur le ministre de l'intérieur, nous avons 
visité ensemble les ruines majestneuses 
de Ja ville romaine de Timgad, qui se trou- 
vent dans ma circonscriplion, Vous avez 
adruiré la beauté du travail romain, les 
arcs de triomphe élevés à la gloire des 
légions romaines victoricuses. 

Mais il n’est resté de cette force et de 
cette gloire de Rome qu'un amas de pierres 
et de ruines, parce que Rome emyployait 
la force au lieu de faire la conquite des 
cœurs... 


M. René Mayer. Et les Arabes sont ar- 
rivés. 


M. Cadi Abdelkader. ...parce que Rome, 
empoyant la force au lieu de conquérir tes 
cœurs, n'a jamais réussi à dompter les 
berbères des Aurès et de Kabylie. 

Byzance et les Turcs n'ont jpas plus que 
Rome réussi à aeseoir leurs domination 
en Algérie. 

L'Islam a laissé son empreinte indéké- 
bile et a unifié les diflérentes tribus al- 
gériennes. 

Seule, la conquête des cœurs peut aboutir 
à l'harmonie et à l'amitié. 


A cette conquête des cœurs, la Framce 
s’est déjà attachée. H appartient au Gou- 


1 vernement et à l’Assemblée d'intensifier 


son effort dans ce sens. 


Malheureusement, c'est le même langage 
qu'il ya cinquante ans que tiennent au- 
jourd'hui les vigilants gardiens d'un passé 
rétrograde et inhumain, les militants en 
faveur d’une « prépondérance » qui avait 

eut-être sa valeur aux temps glorieux de 
auis XIV et de Napoléon Er, et qui revêt, 
à l’heure actuelle le caractère d’une inso- 
lence doublée d’une injustice, 

Comme il y a cinquante ans, la souve- 
raineté française représente toujours pour 
les racistes et les colonialistes la domina- 
tion, la conquête du vainqueur, la subor- 
dination et l'infériorité du vaincu, les pro- 
fits des privilégiés. Elle réside dans le 
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réstige de la force, de la suprématie des 
sur l'indigène, et c'est bien de 
la force qu'il s’agit, puisque c'est par con- 
trainte arbitraire que d'aucuns veulent que 
l'Algérie ne soit pas une partie consti- 
tuante de l'Umon francaise, qu'elle soit 
intégrée sous la forme de <es trois dépar- 
tements par voie d'assmilation | 
sive, à la métropole, Elonnante assimilation 
de trois départements français, où tout esl 
Francais sauf les huit millions d'habitants 
musulmans, 

A tous ces fossoyeurs de la France en 
Algérie, dont rien n'a jamais pu freiner 
la haine contre ce peuple en haillons, ni 
la faim pitoyable qui torture le fellah, ni 
la dégradante servilité dans laquelle ils 
croupissent depuis un siècle, ni le specta- 
le navrant de femmes musulmanes qui 
dispurent aux bêtes l'herbe des champs, ni 
celui de milliers d'enfants squelettianes 
qui fouillent au petit jour les poubel'es 
pour prolonger leur agonie, à tous ces 


progres- 


fossoveurs criminels, ie demande de réflé- 
chir à ce que deviendrait la France si 
demain, dans la conjoncture internatio- 
nale… 


M. Mayer. Ah! 


M. Cadi Abdelkader. où deux blocs se 
dressent l’un contre l’autre, le concours 
des territoires d'outre-mer et de l’Is'am 
devait faire défaut à :a France. 

Je demande à ces fossoyeurs de la France 
de penser à cela. L'Afrique du Nord cons- 
titue formidable base de défense en 
Méditerrance, et l'Algérie y occupe une 
place prépondérante qui s'est révélée effi- 
cace et préc'euse après le débarquement 
des en 1942. 

M. Pené Mayer. Vous pourriez dire égale 
ment à l'Assemblée qui à fourni pendant 
l'hiver de 1945, à la population de l’Algé- 
rie qui allait mourir de faim, des tonnes 
de blé prises sur ses propres et maigres 
ressources (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite), car 
vous devez vous rappe'er ce qui a été dé- 
barqué dans les ports algériens et distribué 
à la population. 

M. Cadi Abdelkader. Personne ici ne con- 
teste l'effort de la France en faveur des 
opulations musulmanes, Mais vous ou- 
vous, de rappe'er, monsieur René 
Mayer, l'effort qu'ont fait les Musu:mans 
pour permettre l'envoi de moutons, de 
céréales et autre ravitaillement nécessaire 
aux petits Français, pour lesquels nous 
sommes heureux et fiers d'avoir fait ce 
geste, ‘\pplaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. René Mayer. Personne ne le nie. 


M. Cadi Abdelkader. Vous n'avez pas de 
la terre d'Algérie à la semeile de vos sou- 
liers, vous n'avez pas pu participer à ce 
ravitaillement. 

Nous, nous sommes des agriculteurs, e’ 
moi-même j'en suis un, J'ai fait cet effort, 
j'ai été un de ceux qui ont ravitaille la 
France dans un moment difficile. 

Nous sommes faits jour nous aider les 
uns les autres. Nous avons des productions 
complémentaires, Ce qui manque chez 
nous, c'est vous qui nous le donnez; ce 
qui manque chez vous, c'est nous qui vous 
le donnons, 

Par conséquent, je ne puis accepter votre 
observation, 

M. Gaillard. Mais tout cela, il fallait le 
dire, 

M. Cadi Abdelkader, Pour tenir sa place 
de grande puissance dans la partie inter- 
hationale qui va se jouer demain, pour 
conserver son prestige et sa force motale, 
pour ne pas descendre au rang d'une na- 


une 


tion subalterne comme l'Espagne, l'Italie 
ou Ja Pologne, la France a besoin que 
fassent bloc avec elle les millions de Mu 
sumans de l'Afrique du Nord et les nnl- 
lions d'autochtones des territoires d'ouire- 
mer, Elle a besoin de l'amitié sécuiaire 
de l'Islam et de ses 406 :nillions de Müsui- 
Dans. 

Son avenir de grande nation défend de 
la hardiesse de sa politique à l'égard des 
peuples d'outre-mer. Elle tient son propre 
sort entre ses mains, Elle doit tenir com,te. 
comme le disait notre collègue M. fey- 
naud, « des nationalismes qui naissent ». 

Les événements tragiques d'Indochine eu 
de Madagascar constituent un avertisse- 
ment qu'il serait imprudent et coupabie üuc 
négliger. 

L'exemple actuel de la vicille Angleterre 
accordant l'indépendance à son empire, 
situe le prob'ème mondial et l'avenir des 
peuples coloniaux. 

IL mérite d'être médité 
ampleur. 

Quant au projet de statut déposé ar 
le Gouvernement, laissez-moi vous dire en 
toute franchise qu'il nous a déçus, et 
qu'aucun Musulman n’v souscrira 1el 
qu'il nous est présenté. 

C'est le statu quo actuel à peine déguisé. 
Il est inspiré des méthodes périmées de 


dans toute son 


populaire, donnez la parole au peuple alye. 
rien. 

Nous, représentants musulmans, nous 
sommes partisans de cette formule, or- 
donnez un référendum comme vous l'avez 
fait pour les deux constitutions, Soumettez 
votre projet au referendum du peupla 
algérien. se prononcera en toute 
et nous sommes sûrs qu'il ne nous démen- 
tira pas, bien au contraire. 

Nous ne voulons plus de ces caricatures 


de promesses, de ces discours qui parlent 


sans cesse de fraternité et en creusent li 
tombe, de cette générosité verbale et hi. 
miliante qui masque un intérêt plus sor. 
dide que pitoyable. 

N'oubliez pas que nous avons un pass : 


| ne Stérilisez pas notre avenir, Nous, repré. 
| sentants musulmans algériens, nous vous 


demandons de donner à l'Algérie une 
charte à laquelle nous puissions décern- 


| ment et sincèrement souscrire, 


Le Gouvernement et l’Assemblée se doi. 
vent, par respect pour l'attitude sincère 
des musulmans à l'égard de Ja France, de 


, ne point leur donner Ja liberté au compte. 


goutte, mais de répondre à la contiance 
par la confiance. 11 ne faut pas que le gets 


‘à accomplir soit interprété comme une 


1909, Il ne tent compte ni des faits, ni de : 


la réalité, ni du désir de huit millions de 
Musulmans et de Français démocrates, Les 
Musulmans vous ont demandé de vous 
inspirer du fédéralisme, Nous avons dé- 


posé un contre-projet dans ce sens. Nous | 


vous demanderons de Faccepter. 

Le fédéralisme constitue, d’une part, une 
décentralisation et, d'autre part, une cohé- 
cion. Quels que soient vos desseins et vos 
désirs, par delà toute prévision, le fédéra- 
lisme nous unira bien plus étroitement 


récompense, mais comme un acte de jus. 
lice, 

Je termine en citant cette phrase finale 
de l'intervention de notre éminent coll. 
gue, M. Maurice Viollette, au cours du 
débat sur l'Algérie, en mars 1946. 

« Je me souviens de certaine 


: des délégations financières d'Algérie on, 


excédé d'entendre des hommes me dire : 
« Vous raisonnez en Français de France; 


: nous raisonnons, nous, en Français d'Al 


que ce colonialisme honteux qui depuis | 
plus d’un siècle détruit votre œuvre et | 


empêche notre évolution. 

Si votre sens politique vous conduit à 
admettre le principe fédéraliste — et 
les articles 74 et 75 de la Constitution 
vous y autorisent — en reconnaissant à 
l'Algérie sa qualité de territoire associé 
d'outre-mer, vous sérez sur le noble che- 
min de la véritable Union française et, 
quel que soit le degré de souveraineté 
dont vous pourrez faire abandon en faveur 
d'une autonomie administrative fédérale 
algérienne, vous aurez accompli un geste 
qui vous honorera et qui sera du plus 
grand profit pour tous dans l'avenir des 
relations franco-musulmanes. 

Mesdames, messieurs, les destinées de la 
France ont changé ; elles vont s’accomplir, 
j'en suis sûr. Comme aux heures sombres, 
nous vous demandons à les partager dans 
la liberté, dans l'égalité, dans Ja frater- 
nité. 

Nous ne voulons plus que le colonia- 
lisme continue à nous opprimer au nom 
de Ja France, que l'impérialisme nous 
régente au nom de la République. 

Nous voulons nous administrer libre- 
ment, démocratiquement, en Algérie. Nous 
sommes majeurs, nous avons une person- 
nalité et nous avons payé largement l’im- 
pôt du sang. 

Ce que j'affirme ici d’une façon péremp- 
toire, huit millions de Musulmans, du plus 
petit au ar grand, le répètent dans l'inti- 
mité de leur demeure, 

Prêlez l'oreille attentivement à ce for- 
midable murmure, car vous n'êtes plus 
seuls dans le monde susceptibles de l'en- 
tendre. 

Si vous avez le moindre doute sur ce 
que j'afirme, si nos adversaires estiment 
que notre voix ne représente pas l'opinion 


gérie », je leur répondis : « Par votre 
faute, les musulmans d'Algérie n'ont pas 
encore de patrie ; ils en cherchent une : 
donnez-leur vite la nôtre ; sinon, ils en 
chercheront une autre ». 

Nous ne chercherons 
Viollette. 

Notre patrie est toute trouvée: c’est notre 
pays d'Algérie. 

Et nous voulons que, dans celte Algérie, 
il n’y ait plus de Français vainqueurs, ri 
de musulmans vaincus, mais des hommes 
de bonne foi, unis fraternellement, œu- 
vrant la main dans Ja main, pour la gran 
deur et la prospérité de la France et de 
l'Algérie démocratique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs 
gauche.) 

M. le général Aumeran. Je demande li 
parole pour un fait personnel. 

M. le président. Monsieur Aumeran, je 1° 
puis vous donner Ja parole maintenant 
pour un fait personnel, mais seulement cn 
lin de séance, conformément au règlement. 

La parole est à M. Serre. 


M. Serre. C’est avec la pleine consciente 
de mes responsabilités que j'aborde cette 


plus, monsieur 


tribune, 


J'y parlerai en mon nom personnel, 
sans engager d'autre vote que le mien, 
mais avec a ferme résolution d'exprimer, 
à la fois, les sentiments des électeurs qui 
m'ont honoré de leur confiance, et le fon 
de ma pensée sur un sujet capital pour 
l'avenir du pays. 

M. le général Aumeran, Voulez-vous 1° 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Serre, Volontiers. 
l'extrême gauche.) 

Je tiens à dire que je suis très hono1‘, 
quelles que soient les différences politi- 
ques qui nous séparent, d'accorder qu !- 
ques minules sur mon intervention à 
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M. le général Aumeran, qui est un grand 
nom de la résistance en Algérie. Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
général Aumeran, avec la permission de 
l'orateur. 

M. le général Aumeran. Monsieur le mi- 
nistre de l’intérieur, j'ai eu le regret d’en- 
tendre votre réponse. Si je vous ai écrit, 
cest parce que vous avez déclaré — ou 
bien on vous a prêté le propos, mais j'au- 
rais voulu que vous le précisiez — que 
l'Africain était un journal raciste. Voilà 
l'épithète que j'aurais voulu voir retirée. 

Je n’insiste pas sur cet incident, mais je 
voudrais marquer que nous venons d’as- 
sister à la répétition de ce qui se passe 
malheureusement tous les jours en Algé- 
rie. 

Nous avons entendu insulter Ja France 
et des Français, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Que s'est-il passé ? Quelle à été la répli- 
que du ministre ? Il n'a eu de paroles sé- 
vères que pour les Français qui étaient ba- 
foués. 

J'espère, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur, que vous ne m’obligerez pas à 
insister sur la question du patriotisme. 

M. Benchennouf. Je proteste énergifque- 
ment, au nom de la population musulmane 
tout entière de l'Algérie, contre l’accusa- 
tion que porte M. le général Aumeran. 


M. le général Aumeran. N ne s’agit pas 
de la population musulmane tout entière, 
mais de M. Cadi Abdelkader qui vient de 
nous insulter. 


M. Bentaieb, 11 n'a pas insulté, il a dit 
la vérité. 

M. Benchennouf. Ia vérité, c’est que 
vous n'êtes pas habitué à avoir en face 
de vous des élus du deuxième collège 
ayant le droit d'exprimer pensée. 
Cela vous semble extraordinaire. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ici, nous sommes en France et non pas 
en Algérie. (Nouveaux  applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Cadi Abdelkader a parlé au nom de 
la majorité musulmane. Il n'a jamais été 
dans la pensée de celle-ci, mes chers col- 
lègues, de porter la moindre accusation 
contre Ja France. Nous sommes toujours 
prêts à la défendre si, demain, elle se 
trouvait en danger. 

Mais voici notre procès: nous constatons 
que la France à confié une mission à des 
éléments européens qui n'ont pas su 
l'accomplir. 

Dans notre pensée, mes chers collègues, 
la France n’est pas en cause; la France, 
jusqu'à ce jour, a été absente de l'Algérie. 
Protestations à droile et au centre.) 


M. le général Aumeran. N'est-ce pas là 
une insulte à la France ? 


M. Benchennouf. Permettez-moi de m’ex- 
Pliquer, La France était présente dans nos 
CŒurs en ce sens que nous étions tou- 
Jours prêts à la défendre si elle était en 
danger. Mais elle a été absente dans l'ad- 
Iministration du pays. 


. M. le ministre de l’intérieur. Elle était 
insuffisamment présente. 


M. Benchennouf. L'administration du 
Pays a été confiée à une minorité qui à 
tout pris pour elle et n'a rien laissé aux 
autres, 


M. le président. ]l serait préférable, 
mes chers collègues, pour le bon ordre de 
la discussion, que l’orateur qui est à la 
tribune puisse parler sans être inter- 
TOMpPU, puisque aussi bien chacun peut se 
faire inscrire s’il désire prendre la parole. 


M. Serre. Déférant à l'invitation de M. le 
président, je vais reprendre mon exposé ; 
mais auparavant, et pour liquider l'inci- 
dent qui a motivé les interruptions de nos 
collègues, je dis ceci: 

Tout à l'heure, M. le ministre de l’in- 
térieur à protesté avec indignation contre 
l'appel — qui n'était qu'éventuel — qu'un 
Français voulait adresser à l'Organisation 
des nations unies, 

Je suis tout à fait d'accord avec M. Île 
ministre de l’intérieur lorsqu'il décide de 
défendre les positions françaises à l'égard 
des pays étrangers et de tout séparatisme. 

Mais, si M. le ministre de l'intérieur est 
d'accord avec moi pour protester contre 
ces sortes de menaces qui peuvent peser 
sur notre pays, il doit l'être également 
pour protester contre les menaces du mê- 
me ordre, non pas éventuelles, mais déjà 
passées et effectives. 

Je lui citerai, avec toute la réserve 
nécessaire, une information que j'ai lue 
dans le journal Le Monde du 9 mai 1947, 
d'après laquelle un certain Hamed E: 
Bouafa, se déclarant secrétaire d'un co- 
mité agissant au nom du Destour tunisien, 
du parti algérien du manifeste, du parti 
populaire algérien et du parti marocain, 
s’adressait à l'O.N.U. pour présenter des 
requêtes qui contrariaient les positions di- 
plomatiques françaises. 

Je connais votre patriotisme, monsieur 
le ministre, et je sais que le Gouverne- 
ment tout entier sera également d'accord 
pour protester, non seulement contre les 
menaces d'actions éventuelles, mais en- 
core contre celles qui, déjà, ont été mises 
à exécution. 


M. le ministre de l’intérieur. Bien en- 
tendu. 


M. Serre. Je reprends maintenant Je fil 
de mon exposé, 1 

Le probième qui est soumis à notre li- 
bre décision, aujourd'hui, ne peut être 
étudié sans considération du développe- 
ment de l'Histoire. I] ne peut, également, 
être isolé de la situation politique et éco- 
nomique de l'hémisphère occlenta!, 

C'est pourquoi je voudrais, avant même 
de présenter quelques observations sur le 
texte soumis à l’Assemblée, verser à ce 
débat un certain nombre d'informations 
sur le problème algérien. 

Ce n'est pas la première fois que Je 
Parlement se penche sur l'Algérie, Depuis 
la libération, c'est le troisième grand dé- 
bat que nous Jui consacrons, et elle est 
longue la liste de toutes les discussions 
parlementaires qui, aux temps de Ja HF 
République, du second Empire ou de Ja 
monarchie de juillet, permirent aux repré- 
sentants du peuple d'apporter à cette tri- 
bune, ou à celle des assemblées qui s'é- 
geaient au palais du Luxembourg, l'écho 
passionné des angoisses, des désirs et des 
espérances jaillis de la terre algérienne. 

Discussions sans conclusions, dira-t-on ? 

La formu'e serait injuste. Car s’il est 
vrai que « les lois particulières » — nous 
dirions aujourd’hui « le stalut » — an- 
noncées successivement par l'ordonnance 
du 22 juillet 4834, l’article 109 de la Cons- 
ititution de 1848, l'article 27 de Ja Constitu- 
tion du 14 janvier 1852, le sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, ne sont jamais venues, une 
œuvre considérable a été cependant ac- 
complie par les divers parlements de Ja 
France. 

Dans le domaine juridique, nous avons 
rendue applicable à l'Algérie une notable 
partie de notre législation, amorcé Ja par- 
ticipation des autochtones, non seulement 
à la gestion des intérêts algériens, mais 
mème à l’exercice de la souveraineté na- 
tionale, puisque, comme Je rappelait ré- 
cemment M. le président Herriot à l’un de 


nos collègues de Mauritanie, nous sommes 
iC1 ous égaux et que, dans cette enceinte, 
quinze représentants des musulmans d'A 
gérie arbitrent bien souvent nos lois fon- 
damentales, 

Nous avons également mis sur pied des 
services publics qui réalisent queiques 
progrès sur l'administration commandée 
par l'aristocratie des deys avant notre ar- 
rivée, ces « despotes sans libertés » com- 
me ies appelle, dans sa remarquable his- 
toire de l'Afrique du Nord, un savant ami 
des musulmans et esprit progressiste, de 
professeur Charles-André Julien. 

Nous avons imprimé sur les rochers de 
Kabylie, dans les plaines desséchées et 
Jusque sur le éable des confins sahariens 
la trace de notre civilisation. 

Le président Théodore Roosevelt, parlant 
un jour avee Jules Cambon des idées de 
Rudyard Kipling sur la responsabilité des 
peuples de race blanche, ne nous eitaital 
pas, nous Français, en exemple à propos 
de l'Algérie, disant: 

« Jusqu'en 1830, les Etats-Unis payaient 
une indemuité annuelle à la régence 
d'Alger, afin que les corsaires barbares- 
ques respeclassent leur pavillon. En nous 
délivrant de cette obligation humiliante, 
vous nous avez rendu un grand service, 
mais vous avez fait davmntage: vous avez 
soustrait l'humanité à un reste de barbarie. 
C'est cette lutte contre la barbarie qui est 
le premier devoir de civilisés, » 

J'ai tenu à verser ce témoignage dans 
ce débat, parce que je crois qu'à l'inverse 
d’autres déclarations faites tout à l'heure, 
il n'affaiblira pas la position de la France 
devant nos Alliés et devant l'opinion inter- 
nationale. 

M. Gaillard. Me permetllez-vous de vous 
interrompre, monsieur Serre ? 


M. Serre. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard avec la permission de l'orateur, 


M. Gaillard. Monsieur Serre, je vous avais 
demandé la parole, il y a déjà quelques 
instants et je m'excuse de vous interrom- 
pre dans un exposé que j'approuve pleine- 
ment. 

Mais je voudrais revenir sur les déclara- 
tions faites à cette tribune avant vous par 
M. Cadi Abdelkader et sur_l'interpellation 
développée par notre collègue M. Benchen- 
nouf. 

Au cours de ces deux interventions, la 
France et l'administration francaise en 
Algérie ont été traitées en des termes que 
je qualifierai très modestement d'excessifs, 

Je veux dire notre étonnement de voir 
que, devant ces paroles excessives, le re- 
présentant du Gouvernement, M. le minis- 
tre de l'intérieur, à aucun moment ne s'est 
levé pour défendre l'administration dont 
après tout il est le chef. On a dit que 
l'administration francaise avait été là-bas 
et continue d'être une source d’injustice. 


M. le rapporteur. Vous n’en savez rien, 


M. Bentaieb. Au temps de Vichy, pas 
maintenant. N'accusez pas injustement 
M. le ministre de l'intérieur! (Mouvements 
divers.) 


M. Gaillard. On nous a dit que l'adimimis- 
tration française organisait le pil- 
lage. Mais alors, monsieur le ministre de 
l'intérieur, vous êtes le chef des pillards! 

Je voudrais, non pas simplement pour 
le Gouvernement, mais jour le renom de 
la France que vous représentez ce soir, que 
vous vous leviez pour protester contre 
ces aflirmations, que votre seul moyen de 
défense ne consiste pas à abonder dans 
le sens de vos accusateurs. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gawche.) 
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M. le ministre de l’intérieur. Monsienr 
Serre, voulez-vous ne permettre de ré- 
pondre ? 


M. Serre. Je vous en prie. 


M. le ministre de Vintérieur. Je repon- 
drai brièvement. Je connais bieu 
M. Cadi Abdelkader et M. Benchennoul, Je 
sais que, dans leurs actes, ils se sont 5:0n- 
très très souvent des défenseurs avisés, 
intelligents et clairvoyants de la civuisa- 
tion francaise en Algérie. 

Ils apportent des critiques. Is le font 
avec leur tempérament, Un certain nom- 
bre de ces critiques sont incontestahlement 
fondtes. D'autres sont très probablemert 
excessives. 

Lorsque je viendrai à la tribune, je di- 
rai tout ce que l’on peut inscrire à la 
gloire de la France en Algérie, qui peut 
supporter victoricusement la on 
avec tout ce qui a été fait par n im,orte 
quel autre peuple sur n'importe quel pr 
d'Afrique. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Mais je dirai aussi qu'il y à des insuf- 
fisances et que la France, pe ètre vrai- 
ment présente en Algérie, doit y apporter 
complètement sa civilisation démocra- 
tique, de bien-être, la justice partout. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Benchennouf. Monsieur Serre, vou- 


Jez-vous me permettre de vous interrom- 


pre ? 
M. Serre. Non, je ne le puis pas, 
M. Benchennouf. 


M. le président. Monsieur Benchennouf, 
l'orateur ne vous autorise pas À l’interrom- 
re. Vous avez toujours été très discipliné. 
e suis convaincu que vous n'insisterez 
pas. 

M. Benchennouf, Je suis mis en cause 
personnellement, monsieur le président, 


M. le ministre de l’intérieur. C'est à moi 
qu'on reproche vos paroles! (Sounres.) 


M. Serre. Mon cher collègue, je suis 
vraiment désolé. Mais je ne puis manquer 
à la discipline. Je dois respecter l'ordre de 
M. le président. 

M. le président. L'orateur à bien voulu 
accepter de scinder son exposé, dont il 
présentera la seconde partie à une pro- 
chaine séance. Je signale, en effet, à nos 
collègues qu'il n'2 pas été prévu des 
moyens de transport ce soir et qu'il nous 
faut terminer à une heure raisonnable. 

M. Serre. Je me félicite, monsieur le mi- 
nistre, de Ja déclaration que vous avez 
faite. 

La complétant, je dirai bien plus en- 
core, que nous n'avons imposé var Ja 
force ni nos mœurs, ni nos conceptient, 
ni nos doctrines. Nous avons accepté eur 
la terre d'Afrique, comme sur les autres, 
he notre effort d'amélioration hu- 
maine dans le cadre même des vicilies 
civilisations berbère, kabyle et muz:ui- 
mane, riches de leur diversité. 

Pas d'assimilation imposée, pas d'amal- 
game obligatoire et factice, mais la pos- 
sibilité d’être admis dans notre commu- 
nauté nationale, soit en s’agrégeant libre- 
ment à notre manière de vivre, soit en 
conservant fièrement les croyances des 
ancètres, et même des mœurs tradition- 
nelles souvent très éloignées des nôtres. 

Assurément, eette œuvre n’est pas par- 
faite. Nons avons connu, depuis 1830, trois 
invasions, avec leur lourd cortège de des- 
tructions, de rapines et de deuils. L'eflort 
de défense nationale auquel le bellicismo 


allemand, toujours égal à lui-même, quel 
que soit le masque dont il a recouvert sen 
visage, nous à contraints, n’a pas permis à 
la métropole de consacrer à l'Algérie tous 
les capitaux nécessaires. 

Je veux être franc, L y a même eu beau- 
coup d'hésitations, d'alermoiements, d'in- 
certitudes. Nous ne sommes pas des C:n- 
quérants. 

Le 7 mars 1834, un libéral qui devait 
devenir plus tard bonapartiste — ce sont 
des accidents qui arrivent dans notre vie 
politique, car, en France, nous ne soiutnes 
pas figés dans des blocs immuables, et 
c'est Deus ce qui manque à nos fières 
musulmans d'Afrique du Nord, de ne mas, 
comme le demandait Jaurès en 18% 
même, jouer le jeu normal de la démocta- 
tie et se fragmenter, eux aussi, entre les 
divers partis dont la réunion constitue 
l'ensemble de la démocratie française. 

M. le ministre de l’intérieur. Mais Jaurès 
n'a jamais demandé aux libéraux de deve- 
nir bonapartistes. 

M. Serre. Il ne leur a pas demandé, mon- 
sieur le ministre, Seulement il a demandé 
aux populations algériennes de ne pas 
écouter les relents de racisme et de jouer 
le jeu de.Ja démocratie, de se classer 
d'après les idées et non pas d’après des 
survivances de races. 

Le 7 mars 1834, disais-je, un libéral qui 
devait ensuite devenir bonapartiste, le dé- 
puté Dupin, demandait, ici même, l’aban- 
don de l'Algérie. Nos prédécesseurs ont 
connu la grande querelle des régimes mi- 
litaire et civil. Deux enquêtes faites par le 
Gouvernement impérial en 1868 et 1869 
conclurent, la première, celle du comte Le 
Hon, à l'assimilation complète et la se- 
conde, celle du maréchal Randon, à la 
nécessité d'institutions libérales et d’une 
certaine autonomie. 

Les colons qui avaient été pour l’assimi- 
lation par haine du régime militaire, dé- 
noncèrent vite les excès de la centralisa- 
tion et, au fur et à mesure de l'extension 
de l'aire de la colonisation, les méthodes 
rudimentaires utilisées pour administrer 
les autochtones. 

Les rapports de Tocqueville en 1847, de 
Jules Ferry en 1891, de PBurdeau et de 
Jonnart en 1892, jetérent les bases de la 
large autonomie financière et administra- 
tive dont bénéficié l'Algérie à l'heure pré- 
sente. 

Cette décentralisation correspond à des 
nécessités évidentes. 

Il est peut-être désirable de Ja dévelop- 

er afin d'associer encore plus étroitement 
‘ensemble des populations à la direction 
des affaires publiques et de donner à cha- 
que agent de l'Etat un peu plus d’'initia- 
tive et un peu plus de responsabilité. Mais 
il faut équilibrer cette évolution par un ac- 
croissement de l'autorité centrale et une 
plus parfaite intégration des activités al- 
gériennes à la communauté nationale. 

Là, j'ai été assez surpris, lorsque j'ai 
analvsé les différents projets et surtout 
lorsque j'ai seruté le projet du Gouverne- 
ment, ainsi d’ailleurs que celui élaboré au 
cours des réunions de Ja commission de 
l’intérieur, d'y constater l'absence assez 
singulière de toute préoccupation au su- 
jet de cette réorganisation administrative 
de l'Algérie, 

Je me rappelle le débat que j'ai connu, 
à mon retour de déportation, à l’Assemblée 
consultative, dans ses derniers jours, au 
cours du mois de juillet 1945. 

A ce moment-là, il y avait, au poste que 
vous occypez, monsieur le ministre, 
M. Adrien Tixier, ce grand Jaborieux, ce 

and pawiote à la mémoire duquel toute 

"Assemblée, certainément, voudra rendre 
hommage. (Applaudissements.) 


M. Adrien Tixier, à la tribune de J'A<. 
semblée consuitative, développait le pro. 
gramme gouvernemental au sujet de Par. 
série, il exposait justement sonlinait 
a nécessité de cette réorganisation admi. 
nistrative de l'Algérie. | 

Je me rappelle particulièrement le pas. 
sage de son exposé dans lequel il montr:it 
la nécessité d'équilibrer cette décentr:l. 
sation que nous sommes tous prêts à acc. 
lérer encore au profit de l'Algérie nar 
une déconcentration administrative à |. 
térieur même du territoire algérien, pour 
décongestionner le gouvernement général 
au profit des préfectures et des sous-pré. 
feetures, et, en même temps, il établie. 
sait la distinction qui existe entre les cer. 
vices rattachés et ceux qui ne le sont pas 

I avait Ja préoccupation constante 
d'établir et de mettre à la disposition an 
Gouvernement de la France un droit de 
regard, des institutions, des rouages qni 
permeltent précisément d'imprimer uno 
direction à la politique algérienne, dans le 
cadre de la communauté française. 

Il prévoyait que les divers ministres, 
les divers chefs des départements ministc. 
riels auraient, à cet une sorte de 
droit de regard sur ses diverses activités 
et que le gouverneur général de l'Alséris 
ne serait pas simplement le représentant 
du ministre de l’intérieur, mais aussi ce- 
lui des autres membres du Gouvernement, 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Eh bien, dans les projets actuels, ces 
problèmes sont passés sous silence. 

Je n'en ai trouvé aucune trace, mon- 
sieur le rapporteur ; et, dans votre rapport, 
vous n’y avez fait, en tout cas, aucune 
allusion. 

Or. je crois que, précisément, nous som- 
mes peut être en présence d’un point 
crucial. 

IL s’agit de savoir ce que nous voulons 
faire à l'égard de l'Algérie. Voulons-nous 
qu'elle soit vraiment dans la communauté 
française ? 

Si nous le voulons, il faut que ce eoit 
avec tout l'esprit démocratique qui per- 
mettra d'associer à la gestion, non seule- 
ment sur le plan régional, mais sur le plan 
national, tous les autochtones. 


Il importe aussi que notre organi-me 
central ne soit pas affaibli, mais au 
contraire fortifié, car c’est dans la mesure 
où nous aurons ici un pouvoir central 
vraiment bien organisé, sachant imprimer 
une direction effective à la politique de 
ce pays, que nous pourrons pratiquer une 
décentralisation et étendre le 
champ d'action et de rayonnement de là 
démocratie. 

M. le porteur. Vous noyez l'essentiel 
dans un flot de paroles, monsieur Serre, 
je préférerais vous entendre parler de 
"essentiel du projet. 

M. Serre. J'en parlerai tout à l'heure, 
monsieur le rapporteur. | 

Les lacunes que je viens de relever éclai- 
rent d’un jour singulier le projet soumis 
à nos délibérations. N’est-il pas révélateur 
que, dans un statut de l'Algérie, on 1° 
se préoccupe pas d'augmenter les moyen 
d'action des services du Gouvernement 
qui, à Paris, ont les questions algérientts 

ans leurs attributions ? 

Un tel silence m'inquiète, H me semble 
révéler des orientations qui, je le mor- 
trerai, ne sont pas sans péril pour le 
destin de la patrie. 

Dans notre monde en fermentation, {roi- 
blé par les remous de la révolution di 
machinisme, les convoitises des gran 
impérialismes et Ja misère des Ima°-t- 
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dans leurs âmes par le dénuement et 
l'ignorance, les problèmes francais ont 
perdu leur simplicité traditionnelle. 

Pour. découvrir le danger 2 menace 
notre destin, il ne suffit plus de gravir le 
mont Sainte-Odile et de contempler, à tra- 
vers le rideau de brume qui tapisse sou- 
vent lhorizon, cette inquiétante Forêt 
Noire pleine de forces obscures, d'appétits 
inassouvis et de fantômes cruels. Main- 
tenant, e’est à l'échelle du monde qu il 
faut poser le problème de notre sécurité. 

L'Algérie, c’est la clé de voûte de cet 
immense territoire qui s'étend de l’Atlan- 
tique à Tunis, de Dunkerque au Congo. 
L'Histoire ne prouve-t-elle pas que c’est là 
le réduit sacré de la citadelle inexpugna- 
ble, qui peut servir d'asie à l'idée natio- 
nale et assurer, à l'heure des grands périls, 
la survivance de la patrie ? 

La route méditerranéenne est un pion 
capital sur l’échiquier du monde. De puis- 
sants intérêts sont en cause, à l'affût 
d'idéologies à exploiter, d'inteiligences à 
séduire et mème de consciences à acheter. 
Ce n’est pas seulement une voie rovale de 
pénétration économique, un marché riche 
de virtualité, une base militaire et un 
levier politique. C’est aussi une fenêtre sur 
l'islam, le lieu de contact entre l'occident 
et l’orient. 

Toutes les grandes puissances ont là des 
intérêts considérables : problème de com- 
munications pour Ja Grande-Bretagne, 
poussée traditionnelle vers la mer libre 
pour la Russie, souci de ne pas laisser 
s'organiser une plateforme offensive pour 
les Etats-Unis, expansion démographique 
pour lItalie et parfois l'Espagne, rêves 
d'impérialisme esquissés parfois à l’ombre 
des Pyramides ou à l’autre extrémité du 
continent africain. 

ll est impossible d'oublier les considé- 
rations de cet ordre. 


Si, depuis 1830, où notre puissance, par 
rapport aux autres peuples, était infini- 
ment plus grande qu'aujourd'hui et où no- 
tre présence en Algérie ne se heurtait 
a8 à des ambitions rivales aussi redouta- 
les et aussi affirmées, nos prédécesseurs 
ont évité soigneusement de laisser se glis- 
ser les moindres germes de dislocation 
entre l’Algérie et la métropole, n’avons- 
nous pas le devoir, au cours de ce débat, 
dont lPimportance historique sera capitale, 
nous, les rescapés de ia guerre, de la 
Résistance et des camps de déportés, de 
veiller attentivement sur l'héritage natio- 
bal per lequel sont morts un si grand 
rombre de nos camarades de la métropole 
ou d'outre-mer, entre lesquels je n’aurai 
pas, moi, la pensée sacrilège de distin- 
guer ? (Applaudissements.) 

L'Algérie fait partie intégrante de la 
France : les deux rives de la Méditerranée 
sont le sol de la même patrie. 


Une telle doctrine découle du dévelop- 


. pement de l’histoire, de la structure pré- 


sente de notre communauté nationale, des 
positions toujours maintenues par les res- 
ponsables de la politique de notre peu- 
ple, et du texte méme de la Couistitution. 


Or, qu'il me soit permis, car il faut être 
franc et je vous ai promis de dire le 
fond de ma pensée, d'exprimer, encore 
plus que mes craintes, l'angoisse que me 


.€ausent non seulement certaines des dis- 


a are du projet gouvernemental, mais 
Surtout l'esprit qui inspire l'exposé des 

Je voudrais plutôt faciliter les rapproche- 
ments indispensables que creuser des fos- 
sés. Mais, précisément, parce que la bonne 


entente exige des explications loyales, je 
crois de mon devoir de préciser ma posi- 
tion, et d’avertir nos amis mulsulmans des 
intentions exactes de ceux qui, résolus à 
tous les progrès démocratiques, sont in- 
transigeants sur le maintien des liens 
indissolubles qui font de l’Algérie une pro- 
vince française, au même titre que la Bour- 
gogne, les Flandres, la Bretagne, le Comtat 
Venaissin ou la Savoie qui, après tout, a 
été reliée à la France après l’Algérie. 


M. le président. Monsieur Serre, il me 
semble que vous allez aborder la seconde 
partie de votre très intéressant exposé. 

Si vous le permettez, je vais consulter 
l’Assemblée sur le renvoi à une prochaine 
séance de la suite de la discussion, 


M. Serre. J'accepte très volontiers, mon- 
sieur le président, 


M. le président, [L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la diseus- 
sion à une prochaine séance, demain matin 
ou mardi ? 

La parole est à M. le président de Ja 
commission. 

M. d’Astier de La Vigerie, président de 
la commission de l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, nous ne pouvons pas accepter 
le renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de demain matin, puisque nous 
avons demandé à M. le président du 
conseil de venir devant la commission à 
dix heures et demie. 

Nous demandons done que la suite du 
débat sur le statut de l'Algérie soit inscrite 
immédiatement après le vote sur la ques- 
tion de confiance relative à la loi électorale 
municipale, étant bien entendu que, si le 
débat n'était pas épuisé mercredi soir, la 
suite du débat serait renvoyée à lundi 
18 août, après-midi, de façon que :e statut 
de l'Algérie soit voté avant la séparation 
de l’Assemblée. 


A gauche. L'Assemblée en décidera. 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents, qui se réumra mardi prochain, 
fera à l’Assemblée des propositions à ce 
sujet. 

M. le président de Ja commission de- 
mande que la suite du débat soit renvoyée 
à demain, immédiatement après le vote 
sur la question de confiance. 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
FH en est ainsi décidé. 


5 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1762) de M. Rabier et 
plusieurs de ses co:lègues relative à Ja 
sécurité sociale en Algérie, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 1455) de 
M. André Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’adoption d'un statut défi- 
nitif des usines automobiles Berliet, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission de la production industrielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Liemain, à quinze heu- 
res, séance publique. 

M. Giacobhi. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobhbi. 

M. Giacobbi. Si je ne me trompe, l’As- 
sembiée a prévu, à la demande de M. le 
président Jde la commission des finances, 
de tenir séance demain matin pour dis- 
euter le projet de loi portant dégagement 
des cadres des fonctionnaires. 

M. le président. M. le président de la 
commission des finances a renoncé à sa 
demande. 

M. Giacobbi. Je m'en félicite. 


M. le président. L'Assemblée tiendra 
donc sa prochaine séance demain à quinze 
heures, avec un ordre du jour compre- 
nant ie vote sur la question de confiance 
posée à propos de la loi électorale muni- 
cipale et, eventuel'ement, la suite du dé- 
bat sur le statut de l'Algérie. 

Mme Nédelec. Je demande la parole. 

M. le président. LA parole est à Mme N6- 
delee, 

Mme Médelec. Au cours de la séance de 
cet après-midi, nous avons déposé une 
demande de discussion d'urgence sur le 
rapport n° 2.224 relatif à la régularisation 
de la situation de fait des entreprises ré- 
quisitionnées de Marseil'e. Cette question 
n'étant pas venue en discussion aujour- 
d'hui, nous demandons qu'elle soit ins- 
crite en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain après-midi. 

M. le président. La parole est à Mme 


Poinso-Chapuis. 


Mme Poinso-Chapuis. Je m'associe À Ia 
demande de Mme Nédelec car la commis- 
sion a adopté les conclusions à l’unani- 
mité. En conséquence, cette affaire pour- 
rait être réglée sans long débat au début 
de la séance. 


M. le président. M. le président de læ 
commission des affaires économiques a fait 
savoir qu'il souhaitait que celte affaire 
vienne au début de l1 séance de demain 
après-midi. 

Demain, à quinze heures, première 
séance publique: 

Vote-du projet de loi maintenant pro- 
visoirement en vigueur les dispositions 
de l’ordonnance du 28 octobre 1%44 rela- 
tive à lg réglementation des transports 
par chemin de fer. (N°s 1941-2285, 
M. Poumadère, rapporteur.) Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi créant en Afrique 
occidentale française ke territoire de Ja 
Haute-Volta et de la proposition de loi de 
M. Boganda et plusieurs de ses collègues 
portant rétablissement de l'autonomie du 
territoire de la Haute-Volta, (Nos 1822-2095. 
2236. — M. Lamine-Gueye, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi modifiant la li 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la com- 
position et l'élection de l’Assemblée de 
l’Union française (art, 4, 2°), 1069- 
1629-2237. — M. Boisdon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote de la propoëition de loi de M. Au- 
bry tendant à instilwer une aîde spéciale 
au profit des aveugles de la Résistance. 
(N°# 1649-2052. — M. Mouton, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’abrogation du délai prévu par l’article 
206 du décret du 27 novembre 1946 portant 
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organisation de la sécurité sociale dans les 
mines pour la régularisation de in situa- 
lion des ouvriers mineurs occupés aux 
travaux de reconslitution des r'gions 
dévastées, 1671-2060. — M. Sion, 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y vit pas 
débat.) 


Vote sur la question de confiance posée 
pour ja prise en considération, demandée 
par le Gouvernement, de son projet de Joi 
relatif au régime électoral applicable aux 
élections des conseillers municipaux de 
Paris, des communes du département de 
la Seine et des villes de 50.000 habitants 
et plus. 


Suite de Ja discussion : LE Du projet de loi 
ports statut organique de l'Algérie, IL. 
es propositions de Joi: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
114 ‘urs de ses collègues tendant à éta- 
olir le statut organique de l'Algérie, ter- 
riloire associé dans le cadre de l'Union 
française; 3° de M, Saadane et p'usieurs 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République ten- 
dant à établir la Constitution de a Répu- 
blique algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l'Union’ francaise; 4° de 
Saiah et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 
République, tendant à doter l'Algérie d’une 
Constitution; 5° de M. Benchennouf et 
lusieurs de ses collègues tendant à éta- 
ir la Constitution de Ja République algé- 
rienne en tant qu'Etat associé, membre de 
l'Union française; 6° de M. Ben Tounes 
portant formation et mise en expérience, 
dans la Constitution de l'Union française, 
du statut particulier de l'Algérie dans le 
cadre à venir de la fédération nord-africaine 
(n°s 1479-473 (rectifié), 923, 1023, 1160, 1352 
1357, 2274, — M, Rabier, rapporteur), 


A vingt et une heure, 2° séance publi- 
que : 

Suite de la discussion: L Du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie ; 
IL. Des propositions de loi; 1° de M. Rabier 
£t plusieurs de ses collègues portant sta- 
tut politique de l'Algérie ; 2° de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République ten- 
dant à établir la Constitution de la Républi- 
que algérienne en tant qu'Etat associé, 
inembre de l'Union française; 4° de M. 
Salah et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à doter l'Algérie d’une 
constitution; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir la 
Consütulion de Ja République algérienne 
en tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
française; 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, dons la 
Constitution de l’Union française, du statut 
particulier de l'Algérie dans le cadre à ve- 
nir de la fédération nord-africaine (n° 
1479, 473 (rectifié), 923, 1023, 1160, 1352, 
1357, 2274, — M. Rabier, rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition 1... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la paroie ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la deuxième séance du 6 août 1947. 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 
(DÉPENSES MILITAIRES) POUR 1947 (L. 330) 


Page 3992, fre colonne, article 1%, 4 et 
ligne, 
Lire: « 31.364.255.000 francs... », 


Errata. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(SERVICES CIVILS) (L. 336) 


I — Au comple rendu in extenso 
de la deuxième séance du 7 août 19417. 


Page 4048, 
recettes, 

Rétablir comme suit les trois derniers 
alinéas de cette rubrique: 

« Mais ce chapitre doit être réservé jus- 
qu'au vote des dépenses du budget 
annexe. 

n’y a pas d'opposition 

« (Le chapitre 1% est réservé.) ». 


Page 4055, 3° colonne, radiodiffusion, 
après le 9 alinéa, 
Insérer les alinéas suivants: 


« M, le président. Par suite des amende- 
ments que l'Assemblée a adoptés aux 
dépenses du budget annexe, la commis- 
sion propose pour le chapitre 1% des recet- 
tes, précédemment réservé (Versement du 
budget général pour dépenses d’exploita- 
ve. le rouveau chiffre de 1.930.261.000 
francs. 

« Personne ne demande plus la pa- 
role 

« Je mets aux voix le chapitre 1% des 
receltes au chiffre de 1.930.261.000 francs. 

« (Le chapitre 1*, mis aux voix, est 
adopté.) ». 


2% colonne, radiodiffusion, 


II. — Au comple rendu in extenso 
de la 3° séance du 7 août 1947. 


Page 4073, 2° colonne, dernier alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« M. le président. D'ailleurs, il y à lieu 
de réserver le chapitre 17 des recettes 
jusqu'au vote des chapitres des dépen- 
ses, » 

Même page, 3° colonne, 1* et 2° alinéa, 

Rétablir comme suit ces alinéas: 

«Il n'y a pas d'opposition 

« (Le chapitre 17 est réservé.) », 

Page 4077, 2° colonne, après le 6° alinéa, 

Insérer les alinéas suivants: 

« M. le président. Par suite des modi- 
fications apportées par voie d’'amende- 
ments aux chapitres des dépenses du 
budget annexe, la commission propose, 
le chapitre 17 des recettes 

estinées à couvrir le déficit d’exploïta- 
tion\. le nouveau chiffre de 6.248.129.000 
francs. 

« Personne ne demande plus la pa- 
role 

« Je mets aux voix le chapitre 17 des 
recetles au chiffre de 6.248.129.000 francs. 

« 4 chapitre 17, mis aux voix, est 
adopté.) ». 

Page 4086, 1"° colonne, chapitre 500, 
Ge et 7° alinéas, in Jine, 

Lire : « «.1.957.266.000 francs, 


Page 4087, 1® colonne, 6° alinéa avant 
la fin, in fine, 

Lire: « ...416.505.159.000 francs... 5 

Mème page, 2° colonne, article 1er, 

a) 1* alinéa, 5° ligne, 

Lire: « ...416.505.159.000 francs... » 


D} Rétablir comme suit les dotations de, 
ministères suivants: 


« Agriculture ....... 8.805.660 .00€ 


« Economie nationale... 
« Education nationale, 
jeunesse, arts et let- 


2.887.866 000 


« France d'c:.:re-mer.... 1.417.411.00 
« Jeunesse, arts et lettres 

{service de l’informa- 

« d'Etat. 17.866.000 


25.225.925 .000 


«Travaux pubics et 
transportés ......... _19.961.729.000 
« Total égal..... 416.505.159,000 
francs. » 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 5° séance du 22 juillet 1947. 


Page 3447, 2° colonne, 


— 13 — 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


1 alinéa, dans la 4° ligne de cet alinéa: 


Au lieu de: « … à perfectionner l’ensei- 
gnement... ». 


Lire: « à développer l'enseigne- 
ment... » 


(Le reste sans changement.) 


+0 


Ordre du jour du lundi 11 août 1947. 


A quinze heures. — {r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi maintenant pro- 
visoirement en vigueur les dispositions de 
l'ordonnance du % octobre 1 reiative à 
la régiementation des transports par chemin 
de fer. (Nos 1941-2285, — M, Poumadère, rap- 
pe (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

at.) 


2. — Vote du projet de loi créant-en Afrique 
occidentale française le territoire de la Haute- 
Volta et de la proposition de loi de M. Bo- 
ganda et plusieurs de ses collègues portant 
rétablissement de l'autonomie du territoire de 
la Haute-Volla. (Nos 1822-2%5-2936. — M. La- 
mine Gueye, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi modifiant la loi 
ne 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la pe 
sition et l'élection de l’assemblée de l'Union 
française (art. 4, 2). (Nos 41069-1629-2237. 
— M, Boisdon, (Sous réservo 
qu’il n’y ait pas débat.) 

4 — Vote de la proposition de loi do 
M. Aubry tendant à instituer une aide spé- 
ciaie au profit des aveugles de la résistance. 
Nos 4649-2052. — M. Mouton, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation du délai prévu par l'arti- 
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ce 206 du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines pour Ja régularisation de la situation 
ouvriers mineurs aux {ravaux 
de reconstitution des régions dévastées. 
(Nos 4671-2060. — M. Sion, rapporteur.) (Sous 
reserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote sur la queslion de confiance 
ose pour la prise en considération de- 
mandée par le Gouvernemen! de son projet 
de loi relatif au régime électoral appicable 
aux élections des conseillers municipaux de 
paris, des communes du département de la 
Seine et des villes de 50.000 habitants et 
D 


7. — Suite de la discussion: I. du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
y. des propositions de lai: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
volitique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
plusieurs de ses collègues tendant à établir 
le statut organique de l'Algérie, terriloire as- 
eocié dans le cadre de l’Union française; 
% de M. Saadane et plusieurs de ses collè- 
yues, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à établir la Consti- 
tution de la République algérienne en tant 
au'Etat associé, membre de l'Union francaise; 
xù de M, Saiah et plusicurs de ses collègues, 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à doter l'Algérie d’une 
Consüitution; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à élablir Ja 
Constitution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
française; 6o de M. Ben Tounes portant forma- 
Hon et mise en expérience, dans la Constitu- 
tion de l’Union française, du statut particulier 
de l'Algérie dans le cadre à venir de la fédé- 
ration nord-africaine, 1479-473 (rectifié)- 
— M. Rabier, rap- 
vorleur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: TI. du projet de loi 
portant statut organique de l'Algérie; II. des 
propositions de loi: 4° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues portant statut poli- 
tique de l’Algérie; ?o de M. Djemad et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir le 
stalut organique de l'Algérie, territoire asso- 
cié dans le cadre de l’Union française: 3° de 
M. Saadane ct plusieurs de ses collègues, 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à établir la Constitu- 
üon de la République algérienne en tant 
qu'Etat associé, membre de l'Union française; 
4 de M. Saiah et plusieurs de ses collègues, 
transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à doter l'Algérie d’une 
Constitution; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir la 
Constitution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de F'Union fran- 
çaise: 60 de M. Ben Tounes porlant formation 
et mise en expérience, dans la Constitution 


de l'Union française, du stalut particulier de | 
l'Algérie dans le cadre à venir de la Fédé- | 
ration nord-africaine. (Nos 1479-473 (rectifié)- 


— M. KRabier, rap- | 


porteur.) 


Séances du lundi 11 août 1947. 


Des billets portant la date dudit jou et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Baïiry d'Asson, jus- 
ques et y compris M. Benoist. 


Tribunes. — Depuis M. Benlaieb, fusques 


» 


et y compris M. Billères, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 11 août 1947. 


No 2244. — Proposition de ioi de M. Bour re- 
lative aux réductions de tarifs ferroviai- 
res accordées aux familles nombreuses 
(renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 

2312. — Proposition de résolution de M. An- 
dré Mercier (Oise) relative à la natio- 
nalisation du collège moderne de jeunes 
files de Mouy (Oise) (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 


No 2355. — Projet de loi portant amélioration 
de la situation des pensionnés sur la 
caisse de retraites des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des ma- 
rins français (renvoyé à la commission 
de la marine marchande). 

No 2367, — Proposition de loi de M. Meck 
relative aux salariés des professions 
agricoles et forestières en Alsace et Lor- 
raine (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 

No 2381. — Proposition de loi de M. Bouxom 
tendant à relever le salaire de base des 
prestations famiiiales (renvoyée à la 
commission du travail). 


. Commission de l'intérieur, 


Séance du samedi 9 août 1947. 


Présents. — MM. Bentaïeb, Ben Tounes, 
Borra, Bouret (Henri), Chevalier (Fernand) 
(Alger), Demusois, Fonlupt-Esperaber, Guyo- 
mard, Jeanmot, L’Huillier (Waldeck), Mar- 
cellin, Mokhtari, Mont, Pantaloni, Petit (Al- 
bert) (Seine), Rabier, Serre, Mme Sportisse, 
M. Viard. 


Suppléants. — Mme Ginollin (de M. Astier 
de La Vigerie), M. Ribeyre (de M. Deshors). 
Mme Francine Lefebvre (de M. Errecart), 
Mile Dienesch (de M. Fagon), MM. Coulibaly 


| 


de M. Hervé), Bianchini (de M. Hussl), Ben- 
chennouf le M. Jaquet), Pierre Fayet de 
M. André Marty}, Jacques Chevallier (de M 


M. Servin), Mlle José 


lundi 44 août 1947, à dix heures trente (local 
de la commission n° 207): 

Audition de M. Ramadier, président du con 
seil, sur le projet de stalut de l'Algérie, 


La commission du travail ét de la rilé 
sociale se nira 11 M1, à 
dix-huit heures (éocal no : 

I. — Examen de la dem lé le d 1 n 
d'urgence de la posilion d olution 
\n° 109) de M. A. Schmitt rehalive à da ca 
de retraite et de prévoyance di et em 
Pioyes de notaires 

I. — Examen des amendements au projet 


de loi (n° 2275) tendant à reconduire l’alloca- 
tion temporaire aux vieux pour le troisième 


trimestre 1947. 


Rectificatif. 


La réunion de la commission de l'éducation 
nationale, prévue pour de Jundi 11 août 1947, 
à quinze heures, aura lieu le même jour à 
dix-sept heures (local de Jla commission 
(no 262) : 

I. — Examen du rapport de M. Doyen sur je 
projet de loi n° 1885 relatif à Ja nationalisation 
des écoles privées des houillères. 

11, — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du lundi 11 août 1947, 


Commission de l'éducation nalionale, à dix- 
sept heures, — Local no 262. 

Commission des finances, à quatorze heures 
trente, — Local de la commission. 

Commission de Ja marine mchande e! 
pêches, à quatorze heures trente. — Local 
n° 211. 

Commission de la presse, à quinze heures 
quarante-cinq. — Local n° 230, 

Commission du ravilaillement, à 10 heures 
— Local no 292. 

_Commiss'on du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à dix-huit heures. — Local n° 264. 


Commission de l’intérieur, à dix heures 
trente, =+ Local n° 207, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


} 
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